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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 13 JUILLET 2021 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée, ouvre la séance. 

Est-ce qu'il y a des personnes à excuser ? 

 

Madame la Conseillère MARCQ :  

Monsieur le Conseiller PREVOT arrivera en cours de séance.  Seront absents Messieurs RIBEIRO de BARROS, RAUX 

et Madame DELHAYE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL : 

Y a-t-il d'autres personnes à excuser ?   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Je vais excuser Messieurs BISET et HACHEZ. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je propose que l'on puisse débuter notre Conseil communal de ce 13 juillet 2021. 

 

 
1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 01 JUIN 2021 - VOTE 

. 

A l'unanimité,  

  

Approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 1er juin 2021. 

 

 

2. DT1 - DIRECTION GENERALE - IMIO - INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION EN MATIERE 

INFORMATIQUE ET ORGANISATIONNELLE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE 

L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 28 SEPTEMBRE 2021 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021, l’ordre du jour de 

l’intercommunale IMIO pour son assemblée générale extraordinaire du 28 septembre 2021  

 

Un point figure à cet ordre du jour : 

 

1. Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 

publics et à l’exception « inHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des sociétés et des 

associations.  



Conseil du 13 juillet 2021 

 

465 

 

 

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 – 27 relatifs 

aux intercommunales ; 

  

Vu la délibération du Conseil du 1er mars 2012 portant sur la prise de participation de la Ville à l'intercommunale de 

mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

  

Considérant que la Ville a été convoqué(e) à participer à l'assemblée générale extraordinaire d'IMIO du 28 septembre 

2021 par lettre datée du 23 juin 2021 ; 

  

Considérant que les annexes relatives à cette assemblée générale sont disponibles à l'adresse suivante : 

http://www.imio.be/documents 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, 

désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Ville à 

l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 28 septembre 2021 ; 

  

Au vue des circonstances sanitaires, la présence physique d’un délégué de la Ville à l’assemblée générale n’est pas 

nécessaire : l’Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui lui seront adressées pour l’expression des 

votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote, suivant la possibilité offerte dans l'arrêté 

du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32. ; 

  

Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les délégués 

ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’assemblée générale ; 

  

Que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à un seul délégué. 

Toutefois, au regard des circonstances actuelles, l’intercommunale iMio recommande de ne pas envoyer de délégué. 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale 

; 

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

  

1. Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et 

à l’exception « inHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des sociétés et des associations. 

  

Considérant que le point précité est de la compétence de l’Assemblée Générale extraordinaire et ce conformément à 

l’article 24 des statuts de l’intercommunale IMIO. 

  

Sur proposition du Collège communal, du Président, du Collège provincial ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : d'approuver l’ordre du jour dont le point concerne : 

Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à 

l’exception « inHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des sociétés et des associations. 

  

Article 2 : de ne pas être représenté physiquement lors de l’assemblée générale d’iMio du 28 septembre 2021, 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article 4 : de transmettre la présente délibération à : 

- l'intercommunale IMIO; 

- Madame la Directrice financière. 

 

 

 

http://www.imio.be/documents
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3. DT3 - COMMUNICATION & EVENEMENTS - RESEAU "TERRITOIRE DE LA MEMOIRE" – 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT – VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021 le renouvellement de la 

convention de partenariat entre la Ville et l’asbl « Les Territoires de la Mémoire » qui arrivera à échéance à la fin de 

l’année 2021. 

 

Depuis plusieurs années, "Les Territoires de la Mémoire – ABSL., centre d’éducation à la Résistance et à la 

Citoyenneté", développe le réseau "Territoire de Mémoire" dont l’objectif est la construction d’un véritable cordon 

sanitaire éducatif pour résister aux idées qui menacent nos libertés. 

 

Cette nouvelle convention de partenariat s’étendra de 2022 à 2026. 

 

Ce réseau rassemble aujourd’hui 218 communes, 4 provinces wallonnes (dont le Hainaut) ainsi que le Parlement de 

Wallonie. 

 

Pour effectuer un travail de mémoire auprès des enfants, des jeunes et des adultes, l'association développe diverses 

initiatives pour transmettre le passé et encourager l'implication de tous dans la construction d'une société 

démocratique garante des libertés fondamentales en assurant par exemple gratuitement le transport des classes issues 

des établissements scolaires organisés par l'entité communale souhaitant visiter l’exposition permanente "Plus jamais 

ça"!, mais aussi en mettant à disposition les supports de la campagne médiatique « Triangle Rouge, pour résister aux 

idées liberticides » des Territoires de la Mémoire, ou encore en assurant la formation du personnel communal ou 

d’établissement scolaire en matière de lutte contre les discriminations, la xénophobie, le racisme et les idées 

liberticides… 

 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 24 juin 2021; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité qui vit et qui bouge; et de manière opérationnelle de développer le tourisme mémoriel; 

  

Attendu l'action n°117, tendant à impliquer les habitant.e.s dans la vie culturelle de la cité et de développer des lieux et 

des moments de création et de rencontre; 

  

Considérant que depuis plusieurs années, Les Territoires de la Mémoire – ABSL., centre d’éducation à la Résistance et à 

la Citoyenneté, développe le réseau "Territoire de Mémoire" dont l’objectif est la construction d’un véritable cordon 

sanitaire éducatif pour résister aux idées qui menacent nos libertés; 
  

Considérant que ce réseau rassemble aujourd’hui 218 communes, 4 provinces wallonnes (dont le Hainaut) ainsi que le 

Parlement de Wallonie; 

  

Considérant qu'au vu de cette année particulière, il nous a été prouvé qu’il est plus que jamais important de rester 

solidaires pour empêcher les idées liberticides de prendre le dessus; 

  

Considérant que pour effectuer un travail de Mémoire auprès des enfants, des jeunes et des adultes, l'association 

développe diverses initiatives pour transmettre le passé et encourager l'implication de tous dans la construction d'une 

société démocratique garante des libertés fondamentales; 

  

Considérant que la convention de partenariat qui lie la Ville de Soignies et cette association arrivera à échéance à la fin 

de l’année 2021; 

  

Considérant que la nouvelle convention de partenariat et les conditions à remplir sont notamment : 

 Être en adéquation avec l’objet du réseau "Territoire de Mémoire" 

 Verser le montant fixe de 710 € par an pendant toute la durée de la convention (années 2022 à 2026), soit 

0.025 euros/habitant sur base du dernier recensement du SPF Intérieur au moment de la signature de la 

convention. Le montant est arrondi selon les normes comptables traditionnelles. Le versement s’effectuera 

avec un minimum de 125 € et un maximum de 2.500 € au bénéfice du compte BE86 0682 1981 4050 au 

nom des Territoires de la Mémoire avec la communication « Territoire de Mémoire ». 

  



Conseil du 13 juillet 2021 

 

467 

 

Considérant que l'ASBL Territoires de la Mémoire s'engage, entre autres, à : 

 Assurer gratuitement le transport des classes issues des établissements scolaires organisés par l'entité 

communale souhaitant visiter l’exposition permanente Plus jamais ça ! (min. 30 - max. 50 personnes). 

 avec l'accord de l'autorité communale, permettre à l’ensemble des classes issues des établissements scolaires 

situés sur notre entité communale souhaitant visiter l’exposition permanente Plus jamais ça ! de bénéficier 

gratuitement de l’organisation du système de transport de l'ASBL (min. 30 - max. 50 personnes). 

 Permettre aux groupes, établis sur le territoire de l’entité, souhaitant visiter l’exposition permanente Plus 

jamais ça ! de faire appel au service de transport utilisé par les Territoires de la Mémoire (prix sur demande). 

 Mettre à disposition pour une période de 2 semaines à 1 mois les supports de la campagne médiatique « 

Triangle Rouge, pour résister aux idées liberticides » des Territoires de la Mémoire. 

  Assurer la formation du personnel communal ou d’établissement scolaire organisé par notre entité en 

matière de lutte contre les discriminations, la xénophobie, le racisme et les idées liberticides par le biais 

d’une séquence de formation (sur demande). 

 Apporter l'expérience méthodologique et pédagogique de l'ASBL dans l’organisation d’activités en rapport 

avec l’objet des Territoires de la Mémoire. 

  Accorder 20 % de réduction sur la location des expositions itinérantes des Territoires de la Mémoire. 

  Fournir 3 abonnements cessibles à la revue trimestrielle Aide-Mémoire (sur remise d’une liste nominative, 

voir en annexe). 

 Faire mention de notre entité dans la revue Aide-Mémoire, les supports de promotion générale et le site 

Internet des Territoires de la Mémoire. 

  

  

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier : de renouveler la convention de partenariat qui lie la Ville de Soignies à l'association "Les Territoires 

de la Mémoire – ABSL." et de la signer. 

  

Article 2 : de verser le montant fixe de 710 € par an pendant toute la durée de la convention (années 2022 à 2026), soit 

0.025 euros/habitant sur base du dernier recensement du SPF Intérieur au moment de la signature de la convention. Le 

montant est arrondi selon les normes comptables traditionnelles. Le versement s’effectuera avec un minimum de 125 € 

et un maximum de 2.500 € au bénéfice du compte BE86 0682 1981 4050 au nom des Territoires de la Mémoire avec la 

communication « Territoire de Mémoire ». 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération, pour suite et/ou information : 

- à la DT4 - Services Enseignement, de la Petite Enfance, de la Jeunesse 

- à la DT2 - Service des Finances 

- à la DT3 - Communication & Evénements (Protocole). 

  

4. DT3 - COMMUNICATIONS & EVENEMENTS - JOURNEE INTERNATIONALE POUR LA PAIX DU 21 

SEPTEMBRE - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet  2021 la participation de la 

Ville à l’Association « Mayors for Peace ».  

 

La coopération de la Ville dans les activités de « Mayors of Peace » consite à : 

 Payer une cotisation volontaire annuelle de 50€ 

 Signer l’appel des villes ICAN (International Campaign to Abolish nuclear weapon), invitant notre 

gouvernement à signer et à ratifier le traité d’interdiction des armes nucléaires adopté par l’ONU en 2017 

 Commémorer la Journée Internationale de la Paix le 21 septembre prochain. 

 

Pour rappel, la Journée internationale de la paix qui se tient tous les 21 septembre, a pour objectif d’unir les forces de 

tous les pays et les peuples du monde entier afin : 

 D’exprimer leur détermination à réaliser la paix mondiale éternelle  

 De réfléchir à l’importance et à la valeur de la paix 

De concentrer leurs efforts pour atteindre un objectif commun, celui d'un monde sans armes 

 

 

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation; 



Conseil du 13 juillet 2021 

 

468 

 

  

Vu la délibération du Collège communal du 20 mai 2021; 

  

Vu le courriel du 11 juin 2021 (annexé), de l'association remerciant la Ville de Soignies pour sa coopération dans les 

activités de "Mayors for Peace" et invitant à commémorer la Journée Internationale de la Paix le 21 septembre prochain; 

  

Considérant que le Président de l'association rappelle qu'il ne reste que 100 jours avant la Journée internationale de la 

paix, le 21 septembre, et qu'elle est une journée importante pour que tous les pays et les peuples du monde entier 

unissent leurs forces pour exprimer leur détermination à réaliser la paix mondiale éternelle et réfléchir à l’importance et 

à la valeur de la paix, à concentrer leurs efforts pour atteindre un objectif commun, celui d'un monde sans armes 

nucléaires; 

  

Considérant que pour assurer une paix durable dans le monde, les maires de "Mayors of Peace" ont pour objectif la 

"réalisation d’un monde sûr et résilient"; 

  

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier : de 

 prendre connaissance du courriel du 11 juin 2021, du Président de l'association "Mayors for Peace", 

 payer une cotisation volontaire annuelle de 50 € 

 signer l'Appel des villes ICAN. 

  

Article 2 : d'inviter la DT3 - Communication & Evénements à renvoyer l'Appel des villes ICAN 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération pour suite et/ou information : 

 à la DT2 - Finances 

 à la DT3 - Communication & Evénements 

 à la DT1 - Direction générale 

 

 

Madame la Conseillère DOBBELS entre en séance. 
 

 

5. DT2 - FINANCES - BUDGET COMMUNAL 2021 - OCTROI DE SUBSIDES AUX ASSOCIATIONS AJOUT 

N°2 - APPROBATION – VOTE  

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021 l’octroi d’un subside 

complémentaire afin d’apporter une aide à l’ASBL HOPE ONE, à la Croix Rouge locale et à la SCRL à finalité 

sociale « Espace Coworking – Soignies ». 

 

Un subside de 7.500€ sera octroyé à l’ASBL HOPE ONE, une asbl créée par des Sonégiens qui vient en aide aux 

personnes souffrant d’alcoolisme et un autre subside de 2.500 sera octroyé à la Croix Rouge locale. Cette aide sera la 

bienvenue pour ces associations qui ont joué un rôle important dans la crise sanitaire Covid19. 

 

Enfin, un subside de 20.000€ sera octroyé à l’Espace Coworking Soignies, étant donné que le subside de la Région 

wallonne arrive à sa fin.  

 

Toutes ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général. 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

Vous avez parlé de l’ASBL HOPE ONE.  Vous l'expliquez un petit peu mais nous n'avons pas suffisamment 

d'informations au sujet de cette ASBL.  Nous sommes convaincus de l'importance du travail de terrain de ce genre 

d'association parce que c'est vraiment une aide nécessaire pour les personnes qui veulent sortir de leur solitude mais 

avons-nous l'assurance que cette ASBL travaille en symbiose avec toute une série d'acteurs permanents tels que des 

médecins généralistes, la zone de police, le CHR, le CPAS, etc… ?  Je ne vois pas de différence au niveau de la 

convention entre cette asbl et la Ville. 

C'est une même convention, ils doivent simplement montrer leurs frais, est-ce que ce ne serait pas bien de soumettre une 

convention différente pour cette association ? 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On a eu une rencontre avec cette ASBL et avec les porteurs de projets, d'ailleurs, je vous invite, si vous êtes intéressés, à 

les rencontrer.  Ce sont des Sonégiens, il y a un médecin de Soignies, un éducateur de Soignies, il y a certaines 

infirmières de Soignies qui collaborent également au projet, ainsi qu'un kiné de Soignies également.  Ils travaillent déjà 

en réseau.  L'idée c'était de pouvoir étendre leur réseau à la Ville et au CPAS de Soignies.  On participe, aussi, à la 

communication sur leur existence afin que ce soit connu du plus grand nombre, pour que les personnes touchées 

puissent bénéficier de ce service à domicile car on sait bien qu'une personne qui est touchée par la solitude, c'est quand 

elle rentre chez elle que c'est compliqué de sortir de cet engrenage.  Cette  ASBL est déjà, par ailleurs, subsidiée par la 

Région wallonne, donc, il y a déjà des garanties.  Nous partons avec elle comme nous partons avec le dépannage 

alimentaire, les collaborations avec la Croix-Rouge ou avec l'Envol, on part dans une relation de discussions, de 

dialogues et de bonnes collaborations entre le service du Plan de Cohésion Sociale, les services du CPAS et cette ASBL 

comme on le fait avec les autres associations précitées.  Il n'y a pas toujours de convention qui nous lie avec ces ASBL.  

La seule chose c'est que les prises en charge couvrent les frais de fonctionnement.  Notre Directrice financière veille au 

grain par rapport à ces éléments-là.  Je ne sais pas si j'ai répondu à votre question mais je vous invite à les rencontrer.  

On va parler de cette association parce qu'on s'est bien rendu compte qu'avec la crise Covid, certaines personnes sont 

retombées dans certaines assuétudes et donc cette ASBL a toute sa place et on espère qu'elle va pouvoir vivre.  Ici, c'est 

un subside exceptionnel pour le lancement de cette ASBL mais on espère qu'elle va pouvoir "voler de ses propres ailes" 

ou avoir une augmentation de subsides à la Région par après. 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

Donc, ce serait qu'un one shot ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui, c'est un subside exceptionnel comme ce qu'on a fait passer pour le dépannage alimentaire, un subside exceptionnel 

de 10.000 euros cette année.  Comme la Croix-Rouge : 2.500 €.  Ce sont des subsides exceptionnels car on est dans une 

situation exceptionnelle et qu'on est persuadé que l'ensemble de ces associations font du bien autour d'elles et donc, 

c'est une manière de les soutenir. 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

Merci pour votre réponse. 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L3331-1 à l’article 

L3331-9 ; 

  

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative aux contrôles de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, publiée au 

Moniteur Belge du 6 décembre 1983, principalement ses articles 3, 4,5, 7- 1° et 9 ; 

  

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation qui réforme la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités 

décentralisées ; 

  

Considérant que ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général 

conformément à l’article L3331-02 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu les délibérations du conseil communal du 15 décembre 2020 et du 23 février 2021 approuvant l'octroi des subsides 

aux sociétés dans le cadre du budget 2021; 

  

Considérant que complémentairement à sa délibération du 15 décembre 2020 octroyant les subsides aux sociétés pour 

l'exercice 2021, il y a lieu, d'allouer une contribution ou une contribution complémentaire aux associations qui oeuvrent 

pour des activités utiles à l'intérêt général et encore plus spécifiquement suite aux conséquences de la crise sanitaire 

de la Covid 19; 

  

Que la poursuite de fins d'intérêt public est justifiée soit par l'aide du dépannage alimentaire aux personnes dans le 

besoin, soit par le soutien à la valorisation des ressources dans une dynamique d'économie circulaire, soit encore par 

le soutien à la lutte contre la maltraitance animale;  

  

Considérant que les nouveaux crédits et crédits complémentaires nécessaires seront inscrits en modification budgétaire 

du service ordinaire de l'exercice 2021; 

  

Sur proposition du Collège communal; 



Conseil du 13 juillet 2021 

 

470 

 

A l'unanimité, 

  

Article premier: 

D'octroyer, en 2021, un subside aux associations et aux conditions citées ci-après :  

  

Code 

budgétaire 
Bénéficiaire Subside 

Conditions 

d'utilisation 

Justification exigée et délai dans lequel elle 

doit être produite 

84010/331-01 ASBL Hope One 7.500,00 € 
Frais de 

fonctionnement 

1) Justification par toutes pièces probantes du 

subside alloué.  

2) Délai de production des justificatifs  => 

Pour fin novembre 2021 

3) Ladite subvention sera liquidée en une 

fois. 

84010/331-01 Croix Rouge locale 2.500,00 € 
Frais de 

fonctionnement 

1) Justification par toutes pièces probantes du 

subside alloué.  

2) Délai de production des justificatifs  => 

pour fin novembre 2021 

3) Ladite subvention sera liquidée en une 

fois. 

520/321-02   

SCRL à finalité 

sociale 

'Espace Coworking 

Soignies' 

20.000,00 € 

Frais de 

fonctionnement 

Frais de personnel 

1) Justification par toutes pièces probantes du 

subside alloué et comptes annuels.  

2) Délai de production des justificatifs  => à 

la clôture des comptes de l'année pour 

laquelle le subside à été octroyé. 

3) Ladite subvention sera liquidée en une 

fois. 

 

                                                

Article 2: L’exécution de la présente décision est subordonnée à l’approbation par l'autorité de tutelle de la modification 

budgétaire du service ordinaire de l'exercice 2021. 

  

Article dernier: La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice Financière pour information. 

 

 

6. DT2 - FINANCES - CPAS - TUTELLE ADMINISTRATIVE - COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2020 

- VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13juillet 2021 les comptes annuels du 

CPAS pour l’exercice 2020 ainsi que les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 

(MB1) de l’exercice 2021, en qualité de tutelle administrative. 

 

La projection qui avait été faite l’année passée sur l’évolution de la prime de responsabilisation est respectée. 

Montant de la prime 2020 : 1.497.514,96 € 

Rétrocession CHR : 356.000,00 € 

 

Le BMF représente 24 % de cette prime de responsabilisation. 

Durant la crise Covid les consultations se sont multipliées en priorité (conseils, mutuelle, primes…). 

Les aides Covid ont bien entendu été octroyées mais c’est surtout en 2021 qu’elles s’intensifient. 

Les aides Covid annoncées étaient de 787.000 €. Sur ce montant, une perception de 648.000 € est intervenue (non 

constatée). Des aides ont été octroyées pour 486.481 €. 

 

Nbre RIS : 515 au 31/12/2020 

  540 actuellement tenant compte des entrées et sorties. 

Ces aides ont touché un public différent. 

Combien d’indépendants ??? 

Qui a bénéficié de cette aide ?? Ont-ils encore besoin de ce type d’aide aujourd’hui ? 

 

 

Considérant les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020 composés du compte budgétaire, du bilan, du compte de 

résultats et de la synthèse analytique ainsi que du rapport ; 

  



Conseil du 13 juillet 2021 

 

471 

 

Considérant que ces comptes ont été arrêtés par le Conseil de l'Action Sociale en séance du 31 mai 2021 ; 

  

Vu l'article 89 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. stipulant que la décision doit être transmise dans les 

deux mois à compter du jour où les comptes ont été transmis à la commune, à défaut de quoi le Conseil communal est 

censé avoir donné son approbation ; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

  

En séance publique, 

 

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE 

  

Article premier : approuve les comptes annuels du C.P.A.S. pour l'exercice 2020 arrêtés par le Conseil de l'Action 

Sociale en séance du 31 mais 2021, et ce malgré la remarque formulée à l'article deux de la présente délibération. 

  

Article deux : que le C.P.A.S. déroge à l'article 11 du RGCC qui stipule que les crédits de dépenses du service ordinaire 

sont limitatifs. Or cette règle est transgressée en dépenses de personnel sur plusieurs fonctions 

- 72.372,09 Maison de repos 

-   223,04 Initiative locale 

-   369,21 Repas à domicile 

-  4.182,79 Ménagères sociales 

___________ 

- 77.147,73 

  

Cette problématique aurait dû se résoudre via un crédit d'urgence, une MB exceptionnelle ou une inscription aux 

exercices antérieurs du budget 2021. 

  

   

  

RÉCAPITULATION DU COMPTE BUDGÉTAIRE 

Service ordinaire 
  1. Droits constatés au profit du CPAS       + 26.884.674,21 

    Non-valeurs et irrécouvrables   - 228.687,92 

    Droits constatés nets  + 26.655.986,29 

    Engagements   - 26.324.018,65 

    

    Résultat budgétaire de l'exercice positif  + 331.967,64 
    

     Engagement à reporter à l'exercice suivant  350.718,72 

    

  2. Droits constatés nets    + 26.655.986,29 

    Imputations - 25.973.299,93 

    

    Résultat comptable de l'exercice positif    + 682.686,36 

    

Service extraordinaire 
  1. Droits constatés au profit du CPAS    404.927,81 

    Non-valeurs et irrécouvrables      

    Droits constatés nets   404.927,81 

    Engagements       - 404.927,81 

    

    Résultat budgétaire de l'exercice positif    + 0,00 
    

     Engagements à reporter à l'exercice suivant  201.034,69 

    

  2. Droits constatés nets     + 404.927,81 

    Imputations    - 203.893,12 

    

    Résultat comptable de l'exercice    + 201.034,69 
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RÉCAPITULATION DU COMPTE DE RÉSULTATS 

    

I.   Charges courantes     24.569.883,69 

III.  Boni courant (II'-II)     125.454,45 

IV.  Charges résultant de la variation normale des valeurs de bilan, redressements et provisions 1.282.999,94 

VI.  Total des charges d'exploitation (II+V)     25.852.883,63 

VII.  Boni d'exploitation (VI'-VI)       

VIII. Charges exceptionnelles      16.838,62 

IX.  Dotation aux réserves      257,00 

X.   Total des charges exceptionnelles et des dotations aux réserves (VIII+IX) 17.095,62 

XI.  Boni exceptionnel (X'-X)          470.744,08 

XII.  Total des charges (VI+X)       25.869.979,25 

XIII. BONI DE L'EXERCICE (XII'-XII)       338.552,58 

    

I'.   Produits courants         24.695.338,14 

III'.  Mali courant (II-II')           0,00 

IV'.  Produits résultant de la variation normale des valeurs de bilan, redressements, travaux internes 1.025.353,99 

VI'.  Total des produits d'exploitation (II'+V')       25.720.692,13 

VII'.  Mali d'exploitation (VI-VI')       132.191,50 

VIII'. Produits exceptionnels       368.488,98 

IX'.  Prélèvements sur les réserves     119.350,72 

X'.   Total des produits exceptionnels et des prélèvements sur réserves (VIII' + IX') 487.839,70 

XI'.  Mali exceptionnel (X'-X)        

XII'.  Total des produits (VI'+X')      26.208.531,83 

      

  

XIII'. MALI DE L'EXERCICE (XII-XII')  
  

0,00 

  

RÉCAPITULATION DU BILAN 

    

ACTIFS IMMOBILISES               22.962.559,60 

    

I.  Immobilisations incorporelles      0,00 

II.  Immobilisations corporelles        19.964.076,72 

III. Subsides d'investissements accordés      34.173,62 

IV. Promesses de subsides à recevoir, prêts      2.852.467,85 

V.  Immobilisations financières               111.841,41 

    

ACTIFS CIRCULANTS      14.629.770,74 
    

VI.  Stocks               0,00 

VII.  Créances à un an au plus       12.343.252,69 

VIII. Opération pour comptes de tiers        0,00 

IX.  Comptes financiers              2.152.479,42 

X.   Comptes de régularisation et d'attente      134.038,63 

    

TOTAL DE L'ACTIF                         37.592.330,34 

    

FONDS PROPRES                      25.221.478,51 

    

I'.  Capital                            4.786.711,60 

II'.  Résultats capitalisés                  8.766.408,63 

III'. Résultats reportés                       581.319,99 

IV'. Réserves                          5.169.931,58 

V'.  Subsides d'investissements, dons et legs reçus  5.466.299,21 

VI'. Provisions pour risques et charges                   450.807,50 

  

  

  

DETTES                                12.370.851,83 
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VII'.  Dettes à plus d'un an                    4.003.870,92 

VIII'. Dettes à un an au plus                 8.066.743,96 

IX'.  Opérations pour comptes de tiers       232.944,82 

X'.   Comptes de régularisation et d'attente     67.292,13 

    

TOTAL DU PASSIF                        37.592.330,34 
 

 

 

7. DT2 - FINANCES - CPAS - TUTELLE ADMINISTRATIVE - MODIFICATIONS BUDGETAIRES N°1 DE 

L'EXERCICE 2021 - VOTE 

 

 

 

Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale (C.P.A.S.); 

  

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant la tutelle administrative; 

  

Considérant les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire N°1 de l'exercice 2021 arrêtée par le C.P.A.S. en 

séance du 28 juin 2021 accompagnées de leurs annexes et de leurs délibérations; 

  

Considérant que les documents accompagnés de toutes les pièces annexes énoncées par la ciruclaire budgétaire 2021 

ont été réceptionnés en date du 29 juin 2021; 

  

Considérant que la modification budgétaire ordinaire n°1 est en équilibre et ne majore pas le montant de l'intervention 

communale; 

  

Considérant que la modification budgétaire ordinaire se clôture comme suit : 

  

Dépenses exercices propre -25.995.688,90 

Recettes exercice propre + 26.352.484,23 

EXCEDENT EXERCICE PROPRE + 356.795,33 

Dépenses exercices antérieurs - 1.594.507,08 

Recettes exercices antérieurs + 1.123.574,51 

DEFICIT EXERCICES ANTERIEURS - 410.932,57 

Prélèvements sur fonds de réserve ordinaire + 54.137,24 

  

Considérant que la modification budgétaire extraordinaire se clôture comme suit : 

  

Dépenses exercices propre - 1.324.500,00 

Recettes exercice propre + 1.040.000,00 

DEFICIT EXERCICE PROPRE - 284.500,00 

Prélèvements sur fonds de réserve extraordinaire + 284.500,00 

  

Que les fonds de réserves sont les suivants après ces modifications budgétaires : 

  

Fonds de réserve ordinaire 2.897.588,14 € Utilisation 2021 de 54.137,24 € 

Fonds de réserve extraordinaire 1.933.706,20 € Utilisation 2021 de 284.500,00 € 

Provisions 328.377,50 € Utilisation 2021 de 122.430,00 € 

  

  

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE 
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Article unique : d'approuver les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 1 de l'exerice 2021 telles que 

présentées. 

 

 

8. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE IMMACULEE CONCEPTION A SOIGNIES - COMPTE 2020 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021 les comptes 2020 des deux 

dernières fabriques d’églises situées sur son territoire. Ces comptes présentent tous un boni. 

 

Il s’agit des comptes pour les églises Saint-Nicolas à Neufvilles et Immaculé Conception à Soignies. il n’avaient pas pu 

être approuvés lors du dernier conseil car l’évêché n’avait pas encore fait de retour.  

 

Fabriques Eglises Recettes Dépenses Boni 

Saint-Nicolas (Neufvilles) 27.842,55€  24.555,72€  3.286,83€ 

Immaculé Conception (Soignies)  38.806,04€  38.805,70€ 0,34€ 

 

 

Vu la délibération du 22 mars 2021 par laquelle le Conseil de Fabrique Immaculée Conception à Soignies a arrêté 

le compte 2020; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification ; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

Par 13 OUI et 9 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2020 de la Fabrique d'Eglise Immaculée Conception à Soignies aux 

chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 38.747,61 

Recettes extraordinaires 58,43 

Total des recettes 38.806,04 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 4.139,88 

Dépenses ordinaires 34.665,82 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 38.805,70 

    

Boni 0,34 

  

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Immaculée Conception à Soignies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 
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9. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-NICOLAS A NEUFVILLES - COMPTE 2020 - 

APPROBATION - VOTE 

 

 

Vu la délibération du 1er avril 2021 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Nicolas à Neufvilles a arrêté 

le compte 2020; 

  

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Considérant que l'Evêché n'a apporté aucune modification ; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle ; 

Par 13 OUI et 9 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le compte 2020 de la Fabrique d'Eglise Saint-Nicolas à Neufvilles aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 21.123,54 

Recettes extraordinaires 6.719,01 

Total des recettes 27.842,55 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 1.453,49 

Dépenses ordinaires 21.602,23 

Dépenses extraordinaires 1.500,00 

Total des dépenses 24.555,72 

    

Boni 3.286,83 

  

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de Fabrique Saint-Nicolas à Neufvilles ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT entre en séance. 
 

10. DT2 - MARCHES PUBLICS - ILE PHOTOVOLTAIQUE - SOIGNIES PERLONJOUR - CONCESSION DE 

SERVICES AYANT POUR OBJET LE FINANCEMENT, LA FOURNITURE, L'INSTALLATION, 

L'EXPLOITATION, LA MAINTENANCE ET LE DEMANTELEMENT D'UNE INSTALLATION  

PHOTOVOLTAIQUE FLOTTANTE - APPROBATION DU CAHIER DES CHARGES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021 le cahier des charges 

concernant la concession de services ayant pour objet le financement, la fourniture, l’installation, l’exploitation, la 

maintenance et le démantèlement d’une installation photovoltaïque flottante sur le site du Perlonjour à Soignies. 

 

La présente concession a pour objet : 

 Le financement, la fourniture, l’installation, l’exploitation, la maintenance et le démantèlement d’une 

installation photovoltaïque flottante. 

 Des équipements connexes nécessaires à la production d’électricité, qui seront placés sur le plan de la 

carrière du Perlonjour se situant entre la rue des Blaviers et le chemin de la Berlière à 7060 Soignies. 
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Ce projet a également pour objectif d’associer les citoyens au développement des ressources énergétiques 

renouvelables. 

C’est-à-dire que ceux-ci seront investis dans la gestion du projet étant donné que la concession de services devra être 

ouverte à la participation citoyenne par le biais d’une société coopérative ayant pour objet de défendre les intérêts 

citoyens au sein de l’actionnariat de l’opérateur sélectionné.  

 

La durée de la concession est de 25 ans. 

 

Le montant estimé du coût d’exploitation sur 25 années : 7.700.000 euros (à titre indicatif). 

 

L’avis de concession sera publié au Bulletin des Adjudications et au Journal Officiel de l’Union européenne. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vais laisser Monsieur DUBOIS présenter le cahier des charges et la philosophie-même du projet. 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
On a confié l'élaboration de ce cahier spécial des charges à un Cabinet d'avocats qui l'a rédigé en connaissance de 

cause pour qu'il soit le plus précis possible.  C'est un projet extraordinaire puisque c'est un projet qui va produire de 

l'électricité pour + 1.500 ménages.  Y-a-t-il un risque financier pour la Ville ? Non, pas du tout puisque en fin de 

compte, la Ville est à l'initiative du projet, elle est garante d'être le relais entre propriétaires privés et l'entreprise qui 

développera le projet, qui fera tourner cette usine électrique pendant les 25 prochaines années.  Je vous dirais qu'à 

l'inverse des spéculations sur des produits financiers qui n'ont rien de concret et rien de matériel, je vous dirais qu'une 

usine photovoltaïque, il n'y a rien de plus concret.  Imaginons que l'entreprise qui la gère à Soignies, il est évident 

qu'elle ne coulera pas, elle sera reprise par d'autres entreprises parce que cette entreprise va générer de l'électricité, 

elle va générer de l'argent.  Le permis octroyé en juin 2018 a été prolongé maintenant et la Ville transmettra le projet à 

l'entreprise qui remportera le marché et qui aura, donc pour mission de construire, de monter une coopérative pour que 

les citoyens-investisseurs puissent y trouver leur place.  La Ville sera, également, coopératrice puisque la Ville aura en 

retour sur son investissement préalable de 50.000 euros et pourquoi la Ville a-t-elle investit 50.000 euros des parts 

investisseurs ? Tout simplement parce que nous avons fait faire des études et puis nous avons payé 8.000 euros pour 

avoir la réservation d'une cabine à haute tension puisque cette dernière devra être en lien avec la haute tension 

sonégienne au départ du chemin du Perlonjour et la Ville aura un retour sur les 50.0000 euros d'investissement. Pour le 

reste, les citoyens seront priorisés, c'est une volonté depuis le début et puis la société qui sera désignée aura pour 

mission, non seulement de mettre en route le cahier technique qui a été élaboré mais également le projet financier, 

d'aller prélever des fonds à gauche et à droite pour que ce projet voit le jour.  

Avez-vous des questions ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Oui, nous avons des questions sur ce dossier ambitieux et qui s'inscrit dans la nécessaire transition énergétique de 

l'ensemble de notre territoire et bien sûr de la Ville de Soignies.  J'ai d'abord une question sur les documents qui nous 

sont soumis ce soir puisqu'on a un projet de délibération sur IMIO avec 6 annexes dont une annexe s'intitulant "19-397 

cahier spécial des Charges définitif du 1
er

 juillet 2021" et puis on a une autre annexe "2018-12 cahier des charges 

"Soignies énergies"" et puis on a "clauses techniques.doc".  Ces deux derniers documents sont des documents 

identiques sur IMIO.  J'imagine qu'il y a un doublon mais ce document fait 15  pages et c'est un document émis par la 

société Green Cube.  Quelle est la valeur de ce document ?  Parce qu'il est joint dans le dossier mais en réalité quand 

on regarde ce qui est mis dans ce document qui est "le plus lisible" par rapport au document technique.  On peut 

constater que dans la traduction du cahier spécial des charges, il y a une série d'éléments qui sont nettement différents.  

Quand je dis ça, c'est parce que sur le document résumé de 15 pages, on prévoit une option d'une île à deux tailles de 2 

& 6 MW avec une possibilité d'extension, la durée de garantie des panneaux de rendement n'est pas la même que celle 

dans le cadre du cahier spécial des charges.  Il y a également des éléments en matière de biodiversité qui sont garantis 

dans ce document et qu'on ne retrouve pas dans le cahier spécial des charges.  On parle d'un bilan et de compensation 

carbone pour la réalisation du projet, ça ne se trouve pas dans le CSC.  On parle également du pôle social, ça ne se 

trouve pas dans le CSC.  Ma première question préalable avant les autres questions sur le fond du dossier, c'est 

finalement qu'elle est la valeur du document de 15 pages de Green Cube ?  Est-ce que c'est un document de départ qui, 

aujourd'hui, est mis pour mémoire dans le dossier ?  Mais il faut quand même faire attention parce que ce n'est pas du 

tout là-dessus qu'on se prononce.  Il y a de vraies différences entre ce qui est mis dans le CSC 19-397 et le document 

"simplifié" de 15 pages qui n'est pas en fait simplifié mais qui est une version différente et plus ambitieuse que celle qui 

se trouve dans le CSC. 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
L'explication est simple: le temps est passé, 36 mois se sont écoulés et les choses ont fortement évolué en matière 

d'énergie renouvelable.  Cette étude de faisabilité qui a été réalisée et qui nous a permis de décrocher notre permis en 
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juin 2018 sur base du CSC est une base de travail pour ce que nous allons voter aujourd'hui mais qui n'a pas de valeur 

contraignante.  Par contre, tout ce qui touche à l'obtention du permis a une valeur contraignante parce que ce permis 

est conditionné au respect de la biodiversité et toute une série de conditions que je n'ai pas en tête mais qui font partie 

de ce permis.  Nous ne pouvions pas contraindre la société qui va prendre en charge le projet de considérations 

visuelles vieilles de trois ans.  Entre il y a 3 ans et aujourd'hui, on ne parle plus du tout des mêmes productions en terme 

de photovoltaïque.  Il y a 3 ans, nous étions l'inventeur d'avant-projet, il n'y en avait pas.  D'autres se sont installés et 

donc les sociétés aujourd'hui se sentent très à l'aise par rapport à l'appel à projet qui est lancé aujourd'hui parce qu'ils 

en ont déjà réalisé. Les clauses techniques étaient beaucoup plus contraignantes à l'époque qu'aujourd'hui.   

Ai-je répondu à votre question ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Partiellement, en tout cas sur le fait que le document qu'on approuve, c'est le document 19-397 ? Les autres sont donnés 

à titre indicatif sur l'historique du dossier.  Vous faites référence au permis d'environnement mais il n'est pas dans le 

dossier, il y a juste la prolongation.  Par exemple, sur les engagements en matière de biodiversité, sur le bilan carbone 

sur le projet, sur les clauses sociales, il n'y en a plus alors ? 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Je suis à peu près certain que ça faisait partie de l'obtention du permis. Le bilan carbone pas, environnement 

certainement puisque nous avons dû rencontrer le Fonctionnaire délégué et le fonctionnaire technique pour justement 

affiner le projet.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est dommage de ne pas retrouver dans le CSC des engagements, notamment environnementaux sur la réalisation du 

projet de même que sur les clauses sociales.  C'est un point qui est important et on a même voté, ici, au Conseil 

communal, me semble-t-il, un accord de principe il y a quelques années, en disant que tous les marchés publics 

devaient contenir les clauses environnementales et sociales.  Ici, j'ai beau chercher, les seules obligations, ce sont les 

obligations légales.  Par exemple, si on met en comparaison des panneaux photovoltaïques qui sont produits en Chine 

ou d'autres en Europe, il n'y aura pas d'avantages compétitifs à choisir une production européenne, ce sera le montant 

le moins cher.  Quelque part, c'est un peu dommage que cette promesse qui figurait dans le cahier initial des charges, 

en tout cas le document de Green Cube n'apparaisse plus dans le document et que la commune veuille mettre en œuvre 

un projet environnemental et d'y contribuer, et que dans la réalisation de ce projet-là, on n'ait pas fixé ces mêmes 

conditions, qu'elles aient été retirées du CSC.   

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Je dirais que c'est un dossier qui dur depuis plusieurs années et que chaque étape franchie, étape qui a été expliquée, 

ici, en Conseil communal, était une étape acquise.  La vision globale de ce projet n'a peut-être pas été expliquée 

aujourd'hui parce que nous en sommes au stade du CSC technique. 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Pour ma part, on n'a jamais eu à connaître de ce projet-là  que le financement d'étude préalable et le droit de superficie 

qui est passé deux fois au Conseil communal.   

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Rappelez-vous en 2018, quand on a obtenu le permis : je l'avais déjà présenté à l'époque puisque j'avais demandé une 

trentaine de milliers d'euros dans le budget communal pour pouvoir finaliser l'étude qui fait partie des documents 

annexés aujourd'hui. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il n'y a pas de clauses environnementales et sociales dans la concrétisation de ce projet. 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
C'est exact mais je n'ai pas avec moi les conditions d'obtention du permis, j'ai peur de vous dire une bêtise et donc je 

préfère me taire. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Dans un permis d'environnement, il n'y a, généralement, pas du tout de clauses sociales. 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Sociales certainement pas, environnementales j'en suis sûr.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
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Nous n'avons pas connaissance du permis d'environnement et donc c'est évidemment délicat.  Je devrais en arriver aux 

aspects budgétaires du projet.  Vous expliquez qu'il y a 7.700.000 euros de coût total du projet, finalement, de la phase 

du début de concrétisation jusqu'au démantèlement complet mais ce montant-là, on n'en a pas, nous, connaissance de 

façon détaillée.  Il y a un tableau quelque part, il y a moyen d'avoir connaissance de ces informations ? 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
C'est une évaluation qui est faite en fonction du coût de production la loi de Breyne et ça c'est technique et financier.  

Tout le monde connaît la loi de Breyne qui coûte à peu près un euro.  Une production qu'elle soit en éolienne ou en 

photovoltaïque de 5 millions de watts et une structure qui coûtera à peu près 5 millions. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ce n'est pas sur le rendement que je posais la question, c'est en matière de dépense 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Ce n'est pas en matière de dépense, c'est le coût d'investissement auquel vous devez rajouter la maintenance, les frais 

de démantèlement. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Par exemple, il y a une garantie pour le démantèlement qui est de 555.000 euros et nous n'avons pas la capacité 

puisqu'on n'a pas l'estimation budgétaire des coûts pour s'assurer que le montant du cautionnement demandé est 

suffisant pour couvrir de coût de démantèlement.   

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Je vous le disais en introduction, on entre dans des considérations terriblement techniques et qui ne sont pas notre 

métier.  Nous avons fait confiance, et pas aveuglement, aux différents avis que nous avons eus à droite et à gauche et ce 

sont sur ces avis techniques que nous sommes arrivés au montant de 7.700.000 euros globalement pour l'aventure des 

25 prochaines années de production d'électricité sur le site. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Nous n'avons que des brides du dossier au moment où c'est nécessaire de passer au Conseil communal.  On nous 

demande de nous prononcer aujourd'hui sur des sommes et des montants et des conditions de l'octroi d'une concession 

sans finalement avoir tous les éléments en main, c'est ça la difficulté qui est la nôtre dans ce dossier. 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
En sachant que je ne parle pas d'investissement communal.  Il n'y a pas, ici, d'investissement d'argent public.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Nous allons mettre un site qui est sous notre responsabilité par rapport à un endroit de superficie, nous allons mettre en 

concession à un acteur privé, on va lui demander une caution pour s'assurer que si jamais cette entreprise disparait, 

fait banqueroute, faillite, etc…  Nous sommes quasi propriétaire via nos droits de superficie, on ne se retrouve pas 

coincer par des frais qui ne seraient pas les nôtres et donc il est normal que l'on vérifie si la somme de 555.000 euros 

de cautionnement est suffisante pour le démantèlement complet et la remise en état d'un site qui n'est pas notre 

propriété et dont nous avons "la gestion temporaire".  Il y a un vrai risque financier direct pour la Ville si le montant 

n'est pas suffisant d'où ma question d'avoir le détail de ces 7.700.000 euros pour pouvoir jauger correctement les 

conditions de  ce qu'on nous explique ce soir. 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Je peux vous dire que les 555.000 euros qui sont, à titre indicatif, mentionnés dans le dossier, sont largement surévalués 

par rapport aux estimations que nous avons eues. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le cahier des charges a été réalisé avec le cabinet Uyttendaele sur base de l'étude qui avait déjà été réalisée il y a 3 

ans.  Il n'y a pas de risque pour la Ville en tant que telle et si vous avez bien regardé dans le CSC, il y a quand même 

toute une série de mesures qui sont prises pour s'assurer que l'entreprise qui va être sélectionnée ait les épaules, la 

carrure pour pouvoir le faire vu qu'il y a des éléments en termes de capacités financières et techniques.  Ca doit être 

une entreprise qui a déjà réalisé ce type de projet de cette envergure-là et idem pour la capacité financière, ça ne doit 

être n'importe quelle entreprise qui peut répondre à ce genre de projet. 

Evidemment, il y a toujours un risque potentiel, risque pour la Ville qui n'est pas présent et ce projet-là, c'est un projet 

d'investissement, auquel cas, même si un jour, il devait y avoir une difficulté sur les 25 ans que le projet va voir le jour, 

c'est un projet d'investissement que quelqu'un d'autre pourrait reprendre.  Je pense qu''à un moment donné, et on l'a dit 

au départ, c'est un projet ambitieux.  Il faut aussi avoir de l'audace et pouvoir avancer, en tout cas, tous les feux sont au 

vert pour que l'on puisse avancer.  C'est quelque chose qui est cadré avec, notamment le Cabinet Uyttendaele et 
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forcément, une fois qu'on a reçu les offres, s'il devait y avoir quelque chose de problématique, on relancerait le marché, 

bien évidemment, comme tous les autres marchés publics.  Comme l'a dit Monsieur DUBOIS, c'est un montant estimé de 

7.700.000 euros.  Quand les entreprises vont rentrer les offres, on verra aussi ce qu'il en sera.  On part toujours sur des 

montants estimés pour chaque cahier des charges.  Voyons un peu ce qui sera déposé dans les offres et puis les 500.000 

euros de caution qui sont demandés en garantie, ça vient au-delà et c'est une somme qui, on a pris nos assurances, car 

c'est  un projet qu'on veut global, c’est-à-dire, toute la vie du projet, la construction de l'ile, la maintenance, la gestion, 

la création de la coopérative et jusqu'à la réflexion sur le démantèlement 25 ans après la réalisation que ça n'incombe 

pas aux citoyens sonégiens, aux propriétaires, qui sera là à ce moment-là.  Non, c'est un projet clé sur porte qui est 

proposé ici.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je vous entends bien Madame la Bourgmestre, vous nous dites qu'on a toutes les garanties avec tous les bureaux, 

etc…mais in fine… 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je n'ai pas dit ça, c'est un résumé. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je m'excuse d'avoir troqué et résumé vos propos.  Nous, on est au Conseil communal.  Vous connaissez peut-être le 

dossier, vous en avez des morceaux visiblement que nous n'avons pas aujourd'hui, le permis d'environnement, le détail 

des 7.700.000 euros.  Je fais simplement le constat qu'au niveau du Conseil communal même s'il y a des bureaux qui ont 

travaillé, ça a peut-être une série d'assurance mais ce n'est jamais une garantie. Nous, à un moment donné, on devra 

examiner un dossier et essayer de se faire l'idée avec les éléments dont on a connaissance, même des bureaux 

renommés, on l'a vu récemment, dans d'autres dossiers, ça arrive de se tromper et de fournir de fausses informations.  

C'est normal que nous posions des questions, ici, au Conseil communal 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Par rapport à ça, les 7.700.000 euros, l'évaluation de ce moment se base sur le rapport qui a été réalisé par Green 

Cube et deuxièmement, ce sont des questions assez techniques que vous posez Monsieur DESQUESNES et c'est 

vraiment dommage de ne pas les avoir posées en Commission.  Si on a des commissions, c'est vraiment pour préparer le 

Conseil communal.  Pour un dossier de cette ampleur, je trouve que ça aurait mérité un débat en commission.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Les périodes dans lesquelles nous sommes sont quelques fois compliquées pour nous réunir et il y a des commissions 

qui se sont réunies avec peu de membres, on est en période de fin d'année, tout le monde sait que les agendas sont très 

chargés. A un moment donné, le temps de prise de connaissance et lecture de tels documents nécessitent, me semble-t-il, 

du temps et c'est vrai que quelques fois, ça arrive au Conseil communal un peu tard. On ne va pas nous reprocher de 

poser des questions au Conseil communal.  En tout cas je l'espère, et j'ai encore toute une série de questions. 

 

Monsieur le Conseiller VENDY : 

J'hésitais à prendre la parole justement au niveau de la commission et de la façon dont nous avons ouvert le dialogue 

sur ce sujet la semaine dernière.  Les mêmes questions ont été posées et le même débat très ouvert, très démocratique a 

été réalisé.  D'une manière globale, le rapport écrit et nous en  avions conclu ceci, c'est que tout d'abord les mesures 

nécessaires étaient prises, mesures d'ailleurs draconiennes et justifiées pour que les risques par rapport à la Ville 

soient, non seulement, minimes mais évaluées.  Alors ce qui m'étonne c'est que ce travail qui a été réalisé en 

Commission, en arrive à un résultat, et je le dis, qui met en doute le travail réalisé lors de ces commissions 

puisqu'apparemment tout est remis en cause et donc remis en cause également les questions posées par les différents 

intervenants.  Ce n'est pas tout à fait à ces conclusions-là que nous étions arrivés avec les situations dans un sujet et 

dans un dossier délicat, avec une évaluation sereine, positive, actée et écrite. Puisque nous sommes en Conseil 

communal, je tenais à mettre les points sur les "i" pour le travail qui est effectué par les membres de cette Commission 

et également par nos services administratifs. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur VENDY, Monsieur DESQUESNES pour la suite de votre intervention. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On ne peut pas refaire 15 fois le débat, ici, sur  les commissions et le Conseil communal.  L'endroit de décision, c'est le 

Conseil communal, c'est une séance publique, c'est l'ensemble des Conseillers communaux qui doivent se prononcer et 

pas des délégations.  On a tous des agendas serrés, on ne sait pas participer à toutes les commissions et il y a des 

personnes qui sont en vacances tant sur le banc de la majorité que de la minorité, nous n'avons pas fait de "ramdam" 

là-dessus parce que la majorité n'était pas en nombre au début de la séance du Conseil communal, je trouve que les 

remarques de Monsieur VENDY sont un peu déplacées. 
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J'en reviens au dossier parce que l'objectif, c'est quand même les réponses aux questions que nous nous posons.  Dans 

l'aspect budgétaire, il y a, également, un élément important sur la réussite du projet qui est l'obtention de certificats 

verts de la part de la Région wallonne pour le financement.  Il faut savoir s'il y a déjà une réservation des certificats 

verts sur ce projet et si oui, à quelle hauteur ?  Je n'ai pas vu trace dans le dossier et sur quelle année, ils sont imputés 

si c'est le cas ? 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Il  y a une réservation jusqu'à la fin de cette année et vous devez savoir que depuis 2018, il y a une évolution de ces 

certificats verts, et donc une évolution à la baisse. Vous devez savoir que l'île photovoltaïque qui sort d''eau aujourd'hui 

est plus rentable qu'elle ne  l'aurait été en 2018 parce que le temps, en fin de compte, à jouer en faveur de la législation 

par rapport à la faisabilité de ce genre de projet financier. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Est-ce qu'on sait le montant de certificat vert qui a déjà été obtenu pour le projet ? 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Les montants vous ont été communiqués en commission et je vous ai rapporté tous les chiffres. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'en reviens à la convention de superficie et donc cette convention, c'est celle qu'HOLCIM a conclu avec la Ville de 

Soignies, elle a été signée en septembre 2019 jusque 2038 et puis on a voté une modification en avril qui dit ceci" … 12 

mars 2038 à minuit prolongeable de 5 ans si on obtient la prolongation du permis d'environnement aux mêmes 

conditions pendant 5 ans prorogeable une 2
ème

 fois", donc 2038 + 10, ça fait 2048 et ici on met en place une concession 

qui devra être octroyée en 2021, si je comprends bien les choses, qui couvrira 25 ans et qui donne jusque 2046.  Mais il 

y a  cette condition d'avoir un permis d'environnement qui puisse être maintenu sur l'ensemble de la durée.  S ce n'est 

pas le cas, il n'y a pas de garantie que le droit de superficie est prolongé. Je reviens avec ma question quelle est la 

durée de validité du permis d'environnement ?  On sait que le début a été prorogé, c'est dans les pièces annexes du 

Conseil communal mais par contre, on n'a pas le permis et donc je ne peux pas dire quelle est la durée du permis 

d'environnement et est-ce que ce permis est suffisant pour couvrir la prorogation automatique du droit de superficie que 

la Ville a eu d'HOLCIM ? 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Je préfère me taire que de dire des bêtises.  Quand je parle généralement, c'est parce que je sais de quoi je parle.  Je 

peux vous dire avec certitude que tous les paramètres nécessaires à la réalisation de cette entreprise sont des 

paramètres concluants pour ne pas être  confronté sur une espérance de vie minimale de 25 ans avec un défaut de 

permis de l'un ou l'autre élément et donc je peux vous garantir pour 25 an.  Si les choses sont concluantes, au-delà, 

elles seront, probablement, légèrement différentes.  En imaginant qu'au bout de 25 ans, cette île photovoltaïque 

produise encore 80 % voire un peu plus et que donc nos successeurs décident de la prolonger en fonction de sa qualité 

et de sa rentabilité mais il y aura, probablement, des compléments à demander et ça se fera en 2046. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Est-ce qu'on est sûr qu'on peut activer la clause de prorogation auprès d'HOLCIM parce que le permis 

d'environnement, aujourd'hui, court déjà pour les 2 X 5 ans en plus, ou sinon, on ne peut pas octroyer une concession 

pour un bien dont on a des droits jusqu'en 2038 et dont la prorogation au-delà de 2038 est conditionnée par un éventuel 

permis futur aux mêmes conditions, c'est cela ma question. 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
J'en suis à peu près certain.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je vais en revenir au montage pour la coopérative, c'est un des éléments qui est particulier du dossier,  l'idée, c'est qu'il 

y ait une coopérative qui soit en partie actionnaire de la société qui va être le concessionnaire.  Si j'ai bien lu dans 

l'appel à concession, cette coopérative  va devoir respecter une règle assez claire, il doit y avoir une part importante de 

coopérateur-citoyen, il y a les 50.000 euros de part/Ville et puis après il peut y avoir des investisseurs-tiers non citoyen 

mais ils ne peuvent pas avoir plus de moyens, de budget, de parts que les citoyens privés, c'est bien ça ?   

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
La priorité est donnée aux investisseurs privés via la coopérative.  Une fenêtre sera ouverte dans le temps pour que le 

citoyen puisse investir donc acheter des parts au coopérateur et à la sortie de cette période, le reste sera financer par 

des investisseurs privés, institutionnels, que sais-je ?  En tout cas pas citoyen pour que le coût total puisse être collecté 

et que la réalisation puisse être effectuée.   
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ce n'est pas tout à fait ce que j'avais compris.  Dans le CSC, il est indiqué "La société coopérative doit être composée 

par une part significative d’investisseurs citoyens. La souscription de parts de coopérateur leur sera ouverte par 

priorité. Le pouvoir adjudicateur dispose de parts de la société coopérative en raison de son apport en nature à 

concurrence de sa valeur soit 50.000 euros TVAC. L’investissement nécessaire à la création de la société coopérative 

peut être effectué par tout autre investisseur intéressé dans le présent projet, sans que ce type d’investissement ne puisse 

excéder les parts de coopérateurs citoyens", c'est bien ça, c'est au maximum égalité entre les citoyens et les 

investisseurs privés dans la coopérative plus 50.000 de la Ville. 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
Tout à fait ! Alors, ce qui est particulier, aujourd'hui, nous ne savons pas dire si l'entreprise qui va décrocher le marché 

est elle-même coopérative ou pas et dans le cas où ce serait une société privée, elle doit rappeler une sous société 

coopérative pour que nous puissions, à ce moment-là, financer l'appel public aux coopérateurs citoyens. 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Celui qui va être désigné par la Ville pour être le concessionnaire, il va, nécessairement, créer un véhicule particulier, 

une filiale "ile photovoltaïque Soignies", c'est ça, qui sera soit une coopérative ou pas, et dans laquelle la coopérative 

sonégienne prendra une partie ? 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS :   
C'est ça, on peut imaginer que l'entreprise qui décroche le marché soit déjà une coopérative.  Ils ne doivent pas créer 

une coopérative à cet effet, et de créer, à ce moment-là, un tiroir dans sa coopérative qui serait le tiroir du projet 

photovoltaïque du Perlonjour.  Maintenant, je dirais qu'en termes de retour sur l'investissement, ils ont tout intérêt, 

dans l'état actuel de la législation, à créer une coopérative pour que le citoyen-investisseur ait deux types de retour, un 

retour sur son investissement financier et un retour fiscal et intérêt général.  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est citoyen sonégien mais pas que sonégien ? 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 
Pas que sonégien, ouvert à tout citoyen. 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

La part de la coopérative locale dans le capital du gestionnaire, il n'y a pas un minimum qui est garanti ? 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 
Non, impossible à déterminer aujourd'hui.  Je vais vous rappeler quelque chose : quand Engie s'est installée avec ses 

deux éoliennes sur le site entre Braine et Soignies, la part qu'elle avait réservée aux investisseurs-citoyens s'est avérée 

trop courte.  Donc, ils ont dû l'élargir parce qu'ils ont été étonnés de l'engouement de nos citoyens dans le projet et je 

vous dirais, qu'ici, aussi, la convention du point de départ,, on peut en faire le pari mais c'est un pari qui ne repose sur 

rien.   

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Quelle est la garantie que la coopérative locale ait son mot à dire dans la gestion du projet de demain et après-demain 

? 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 
Parce qu'elle est contractuelle et qu'il doit y avoir cette part de coopérateur et devrait y avoir cet appel à projet, cette 

fenêtre dans le temps comme je le disais pour pouvoir donner la possibilité… 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Oui mais la coopérative n'est pas le gestionnaire ? 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 
Pas du tout. 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est un des actionnaires du gestionnaire, mais ne garantit pas que cet actionnaire-là ait au moins un représentant au 

Conseil d'Administration du gestionnaire ? 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 
De nouveau une question technique, je ne suis pas juriste.  Vous l'êtes, moi pas.   

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je n'ai pas vu cette garantie. 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 

Je ne crois pas que ce soit une nécessité 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ce n'est pas une nécessité mais on peut l'imposer dans le CSC.  Ca n'y est pas et c'est pour ça que je vous pose la 

question. 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 

Oui, pourquoi pas.  Je n'en vois pas vraiment l'intérêt, à partir du moment où le tiroir coopérateur existe avec toutes les 

garanties d'être actif au sein de la coopérative. 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Si la coopérative n'a rien à dire dans la gestion de la société, ça n'a pas de sens. 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 

Je peux comprendre que la coopérative n'ait rien à dire dans la gestion d'une société.  Imaginez que ce soit une grosse 

société qui a des investissements par le monde on doit l'ouvrir en marché européen, au nom de quoi cette coopérative 

sonégienne irait fourrer son nez dans les affaires de cette société qui aurait d'autres investissements ailleurs qu’à 

Soignies. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Dans l'opération, le concessionnaire, celui qui va être désigné, va créer une société spéciale pour la gestion de l'ile 

photovoltaïque de Soignies ? 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 

Je n'en suis pas convaincu.  Il créera, probablement, une nouvelle coopérative. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Une société anonyme, une société coopérative… 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 

Non, pour moi, il y a deux choses, il y a l'investisseur global et il y a le tiroir du coopérateur pour le citoyen  et non plus 

comme l'investisseur.  Quelle sera la structure juridique de la société qui va remporter le marché ?  Je ne vous garantis 

pas que ce sera une coopérative, pas du tout, et je n'en vois pas l'intérêt. L'essentiel, c'est que nous ayons la possibilité 

d'investir en tant que coopérateur dans la masse totale. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est dommage d'avoir un droit d'investir sans avoir un droit de regard dans la société. 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 

Monsieur DESQUESNES, il faut rester raisonnable.  Vous pensez qu'on va avoir une levée de fonds de 5 millions 

d'euros, ici, sur Soignies alors qu'on avait quelques centaines de milliers d'euros pour les deux éolienne ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci pour vos réponses, juste une dernière question parce que le dossier, finalement, va se terminer ici au Conseil 

communal.  La décision va revenir, totalement au Collège.  Comment allez-vous faire un retour d'informations par 

rapport au Conseil communal ? 

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 

On le fera comme toujours, c'est un projet tellement important et tellement ambitieux. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Avant de décider ou après ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est un dossier inédit.  Je pense qu'il n'y a aucune autre ville qui fait ce genre de dossier.  Le débat est vraiment 

intéressant, c'est pour ça qu'on s'est épaulé des meilleurs pour essayer de nous guider au mieux.  Maintenant, je suis 

d'accord avec vous, on ne doit pas toujours faire confiance mais à un moment donné, ce sont des aides, comme le 

Cabinet Uyttendaele, ce ne sont pas "des nains de jardin".  On peut quand même se fier.  Plus toute l'étude qui a été 

réalisée par Green Cube qui sont aussi des experts en la matière et en plus une entreprise de la région.  C'est un marché 

public, on va le lancer, comme je l'ai dit tout à l'heure, comme quand on a d'autres marchés publics de voirie ou autres.  

S'il y a quelque chose qui ne va pas, on peut toujours aussi renoncer ou revoir certains éléments, le cas échéant.  Si tout 

va bien, on peut attribuer, etc…comme c'est un projet important, on peut s'engager, ici, à tenir informé l'opposition.  On 

se voit quand même en commission, je pense que c'est un endroit-clé pour pouvoir se parler et poser des questions, 

etc…et là, ce serait intéressant de revenir en commission sur ce genre d'élément et qu'on puisse débattre sur ce point.  

Pour la totalité des points, j'aime bien quand ça avance, sur celui-ci aussi.   

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je voudrais rebondir sur ce que vous venez de dire Madame la Bourgmestre, et surtout, sans balayer d'un revers d'une 

main les propos qui ont été tenus par Monsieur DESQUESNES mais aussi de revenir sur notre Président de la 

Commission qui est Monsieur VENDY :il ne faut pas donner l'impression non plus au public présent et aux Conseillers, 

qu'il y a eu une commission, que Monsieur BISET, Conseiller communal, était présent et où il y a eu  un débat et où, 

d'une certaine manière, on peut regretter que toutes ces questions n'ont pas été évoquées.  Maintenant, restons sur le 
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côté positif : c'est un dossier d'une extrême importance pour l'avenir énergétique de Soignies d'une part mais aussi, 

fondamentalement, de se poser la question sur le déroulement et sur l'importance aussi démocratique du débat d'une 

commission même si Monsieur DESQUESNES relevait que la décision relève du Conseil, il est bien entendu.  Je vais 

terminer en disant qu'il ne faut pas oublier et je le rappelle parce qu'il y a 4 personnes, ici, au sein du Conseil, qui ont 

pris une décision antérieure qui n'a rien à voir mais je tenais à le dire que l'endroit est quand même emblématique, et 

où  lors de la modification du plan de secteur de la demande de la Carrière Gauthier-Wincqz, Tellier des Prés sur 

Soignies-Ecaussinnes, sur une étendue de 150 hectares, nous avions déjà il y a 30 ans innové.  On appliquait le fait 

qu'on ne « mangeait » pas trop de terres agricoles pour créer des merlons que pour appliquer la technique du tunnel 

sous la Manche.  Donc, c'est endroit actuellement à fur et à mesure que la Carrière Tellier des Prés s'agrandit, remplit 

les terres d'extraction par rapport à la technique de tunnel.  Je tenais à le rappeler car c'est important et c'est quand 

même quelque chose qui reste dans la démarche environnementale et de la protection de notre territoire.   

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je ne voudrais pas qu'il  s'exerce une certaine vigilance quand on s'engage dans un projet mais je voulais quand même 

rappeler les choses importantes.  Je me réjouis que ce projet aboutisse et je remercie Monsieur DUBOIS pour avoir 

avancé ses pions et je rappelle que c'est un projet qui va s'inscrire dans une production d'énergie propre.  Or, la Ville 

peut se targuer d'être un peu pionnière dans ce domaine.  Ca va être un projet extraordinaire et on ne le dit pas assez.  

Juste rappeler, aussi, qu'on est inscrit dans la convention des Maires, cette convention, c'est demain, c'est 2030 et ça 

suppose une réduction des émissions de Co2 assez drastiques : 40 % si je m'en souviens. Si on ne travaille pas à des 

projets concrets qui vont dans ce sens, nous n'arriverons pas à notre objectif.  Cet objectif européen, Soignies a décidé 

de le voter, nous l'avons voté en Conseil communal.  Tous les Conseillers communaux ont voté pour ce projet 

d'appartenir à la convention des Maires.  Toutes les Villes ne l'ont pas fait, beaucoup certes, mais je voudrais que 

Soignies soit fière de pouvoir se dire, non seulement, qu'elle s'est engagée dans cette convention mais de plus est, l'a 

respectée.  On a mesuré déjà toutes les avancées par les divers projets de la Ville et on va dans le bon sens mais on doit 

aller encore plus loin et donc ce projet va dans le bon sens aussi, de l'audace … c'est vraiment important. On sait que la 

convention des Maires va œuvrer pour que, quelque part, sur terre il n'y ait pas de plus en plus d'inégalités qui sont 

dues à la production de l'homme finalement.  Ce projet extraordinaire fait appel aussi à des nouvelles technologies et 

on doit faire confiance à ces nouvelles technologies.  On ne peut pas leur faire une confiance aveugle mais on peut 

espérer que ces nouvelles technologies vont nous aider à relever les défis climatiques.  Ce dont je suis sûr c'est que vous 

pouvez avoir toutes les nouvelles technologies possible, si nous ne sommes pas proactifs dans notre projet de société, 

elles ne serviront à rien.  Il faut des personnes qui puissent les mettre en œuvre.   

 

Monsieur H. DUBOIS, Président du CPAS : 

Je voudrais prendre le relais. Je suis heureux que vous souteniez le projet, Monsieur DESQUESNES et votre équipe 

parce que le Gouvernement régional wallon s'est inscrit dans le plan de la défense et de la promotion de l'hydrogène, 

vous l'avez lu dans la presse.  Comment  fabrique-t-on d e l'hydrogène ? En électrolysant de l'eau et pour ça il faut de 

l'énergie.  L'hydrogène aura une caractéristique propre ou sale.  Alors que l'hydrogène est propre en fonction de 

l'énergie du type d'énergie qui est utilisée pour électrolysé l'eau et en dégagé l'hydrogène actif.  Donc, la volonté est 

d'électrolysé l'eau pour en dégager un hydrogène avec de l'énergie renouvelable.  Il est évident que tout projet quel qu'il 

soit parvient à dégager des électrons, de l'électricité propre sur cette volonté wallonne avec du bon sens aura une 

possibilité de s'inscrire dans cette production d'hydrogène.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On s'éloigne de notre projet d'aujourd'hui, on a donc ce cahier des charges par rapport à cette île photovoltaïque et qui 

est un projet qui nous tient, particulièrement, à cœur.  Il y a un engagement de revenir en commission par rapport à ce 

projet et je propose de passer au vote. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je vais justifier l'abstention du groupe Ensemble sur ce point-ci.  Pour rappel,  nous avions voté les éléments 

antérieurs, les conventions qui nous avaient été soumises dans le cadre du projet.  Ce n'est pas le projet que nous 

mettons en cause par cette abstention mais force est de constater qu'il y a une série d'éléments pour lesquels nous 

n'avons pas les informations en main pour pouvoir s'assurer qu'effectivement tout est bon  On a bien entendu les 

engagements de la part du Collège mais on exerce aussi, comme groupe de l'opposition, notre devoir de vigilance.  Je 

regrette également que les engagements qui avaient été écrits dans la note initiale sur le bilan et la compensation de 

CO2 du projet ne figurent plus dans le CSC, de même pour les clauses sociales.  Nous regrettons de ne pas avoir accès 

aux documents sur les 7.700.000 euro du coût du projet.  Nous n'avons pas non plus les éléments qui nous permettent de 

dire qu'effectivement la concession de 25 ans est bien couverte par prorogation automatique du droit de superficie.  

Enfin, on reste un peu sur notre faim concernant la place de la coopérative demain dans le mécanisme décisionnel au 

sein de celui qui gérera ce site.  Par contre, nous avons pris positivement l'engagement que vous avez pris Madame la 

Bourgmestre de revenir vers le Conseil communal pour nous éclairer sur les suites qui seront données à la concession 

qui sera lancée prochainement.  Le dépôt des offres est à la mi-septembre.  J'imagine que pour octobre nous aurons un 

retour du côté du Collège. 
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Merci ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui, parfait !  

On peut lancer le marché et on peut avancer sur ce projet, c'est quelque chose qui me réjouit vraiment.  D'autant plus 

quand on voit le défi énergétique de demain pour la Belgique et au niveau européen.  Je salue vraiment qu'au niveau de 

Soignies, on ait une politique volontariste en la matière et je trouve qu'on passe un peu trop sous silence.  Je suis très 

fière des projets qui sont menés et je l'avais dit au début de mon instruction : tant par les citoyens de Soignies, il y a 

vraiment une sensibilité très profonde par rapport à cette problématique, tant par la Ville et le CPAS par tout ce qui est 

mis en œuvre, que par les entreprises où il y a un travail considérable qui est réalisé aussi de par les entreprises sur le 

territoire.  Il suffit de voir le CHR ou dans notre zoning, c'est vraiment à souligner et à un moment donné, on reviendra 

avec un bilan de tout ce qui a été mis en œuvre ces dernières années et je pense que vous allez être étonnés 

positivement. 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles générales d'exécution des contrats de concession. 

  

Vu le permis d’environnement octroyé en date du 11 juin 2018, valable 3 ans (11 juin 2021) et prorogeable 2 ans ; 

  

Vu la décision du 26 septembre 2019 du Collège communal de mandater le cabinet UGKA pour l’élaboration des 

documents légaux au profit du projet d’île photovoltaïque – Perlonjour ; 

  

Vu la décision du Conseil communal du 29 juillet 2020 approuvant la convention de superficie concernant la parcelle de 

terrain (lac) sise entre la rue des Blaviers et le chemin de la Berlière, au lieu dit Perlonjour, en vue d'y implanter une 

centrale flottante de panneaux photovoltaïques démontables, 86 onduleurs, 2 transformateurs de tension, une cabine 

ORES et 2 dispositifs de stockage d'énergie; 

  

Considérant le cahier des charges relatif à la concession de services ayant pour objet le financement, la fourniture, 

l’installation, l’exploitation, la maintenance et le démantèlement d’une installation photovoltaïque flottante (ainsi que 

des équipements connexes nécessaires à la production d'électricité) qui sera placée sur le plan de la carrière du 

Perlonjour se situant entre la rue des Blaviers et le chemin de la Berlière à 7060 Soignies ; 

  

Considérant que ce projet a également pour objectif d’associer les citoyens au développement des ressources 

énergétiques renouvelables ; ceux-ci seront investis dans la gestion du projet étant donné que la concession de services 

devra être ouvert à la participation citoyenne par le biais d’une société coopérative ayant pour objet de défendre les 

intérêts citoyens au sein de l’actionnariat de l’opérateur sélectionné ; 

  

Considérant que la durée de la concession est de 25 ans et que le  montant estimé du coût d’exploitation sur 25 années 

s’élève, à titre indicatif, à 7.700.000 euros; 

  

Considérant qu’un avis de concession sera publié au Bulletin des Adjudications et au Journal Officiel de l’Union 

européenne ; 

 

Par 16 oui et 7 abstentions,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges de la concession de services ayant pour objet le financement, la 

fourniture, l’installation, l’exploitation, la maintenance et le démantèlement d’une installation photovoltaïque flottante 

sur le site du Perlonjour.à Soignies. Le montant estimé du coût d’exploitation sur 25 ans est estimé, à titre indicatif, à 

7.700.000 euros. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 

des marchés publics. 
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Article dernier .-De compléter et d'envoyer l'avis de concession de marché au niveau national et européen. 

 

 

11. DT2 - MARCHES PUBLICS - PIC 2019-2021 - EGLISE DE NEUFVILLES - TRAVAUX DE 

RESTAURATION DE LA TOITURE ET DES FACADES - APPROBATION DES DOCUMENTS MODIFIES 

SUITE AUX REMARQUES DU POUVOIR SUBSIDIANT - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021 les documents modifiés 

suite aux remarques du pouvoir subsidiant sur le projet. 

 

Il s’agit du meme dossier que précédemment présenté, avec quelques modifications siites aux nouvelles remarques 

émises par le pouvoir subsidiant (unités de certains postes à modifier, précision sur les clauses sociales…). 

 

Le montant estimé du marché définitif s’élève désormais à : 

 

 Lot 1 (Travaux de restauration de la toiture et des façades de l'Eglise et divers, hors clocher) : 1.166.913€ 

TVAC 
 

 Lot 2 (Travaux de menuiseries extérieures et divers) : 98.191€ TVAC à la place de 183.799€ (=-85.608€) 

 

La procédure de marché peut être poursuivie par le lancement de l’avis de marché. 

 

Pour rappel, le projet prévoit des travaux de restauration de la toiture et des façades de l'Eglise, hors clocher déjà 

entièrement restauré, ainsi que des travaux de menuiseries extérieures et divers.  

 

Ce montant sera subsidié à concurrence de 60% + 5% pour essais de sol par le Service Public de Wallonie, soit 

734.845 €. A priori le montant ne devrait pas changer car enveloppe fermée. 

 

Le crédit à charge de la Ville (610.528€) est d’ores et déjà inscrit en MB n°2 de l’exercice 2021 sous réserve de son 

approbation par les autorités de tutelle et sera financé par emprunt. 

Ce montant à charge ville pourrait lui être revu à la baisse et passer de 610.528€ à 524.920€. 

 

 

 

Vu la délibération du 27 avril 2021 du Conseil communal approuvant le cahier des charges et le montant estimé du 

marché "PIC 2019-2021 - Eglise de Neufvilles - Travaux de restauration de la toiture et des façades pour un montant 

estimé de 1.111.879,30 € hors TVA ou 1.345.373,95 €, 21% TVA comprise réparti comme suit: 

* Lot 1 (Travaux de restauration de la toiture et des façades de l'Eglise et divers, hors clocher), estimé à 959.979,30 € 

hors TVA ou 1.161.574,95 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Travaux de menuiseries extérieures et divers), estimé à 151.900,00 € hors TVA ou 183.799,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant que le dossier a été transmis le 12 mai 2021 auprès de l'autorité subsidiante, Service public de Wallonie, 

Direction générale opérationnelle des routes et bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Direction des 

Bâtiments subsidiés,  boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur ; 

  

Considérant les remarques du pouvoir subsidiant sur le projet ;  

  

Considérant qu'il y a lieu de faire approuver les documents modifiés par le Conseil communal ; 

  

Considérant que le montant estimatif définitif, après corrections,  s'élève à: 

  

* Lot 1 (Travaux de restauration de la toiture et des façades de l'Eglise et divers, hors clocher), estimé à 964.391,50 € 

HTVA soit 1.166.913,72 €, 21% TVA comprise ; 

  

* Lot 2 (Travaux de menuiseries extérieures et divers), estimé à 81.150,00 € hors TVA ou 98.191,50 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant que la procédure de marché choisie est la procédure ouverte pour les deux lots; 

. 

A l'unanimité,  
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DECIDE  

  

Article 1er.- d’approuver les documents modifiés du marché "PIC 2019-2021 - Eglise de Neufvilles - Travaux de 

restauration de la toiture et des façades ainsi que le montant estimatif définitif qui s'élève à : 

* Lot 1 (Travaux de restauration de la toiture et des façades de l'Eglise et divers, hors clocher), estimé à 964.391,50 € 

HTVA soit 1.166.913,72 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Travaux de menuiseries extérieures et divers), estimé à 81.150,00 € hors TVA ou 98.191,50 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Article 2. de choisir la procédure ouverte comme mode de passation du marché pour les deux lots 

  

Article dernier.- de procéder au lancement de la procédure de marché public et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 

 

Monsieur Hubert DUBOIS quitte la séance. 
 

 

12. DO4 - SPORTS ET JEUNESSE - COVID 19 - MESURE DE SOUTIEN AUX COMMUNES EN FAVEUR 

DES CLUBS SPORTIFS - CIRCULAIRE MINISTERIELLE - OCTROI DES SUBVENTIONS AUX CLUBS - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021 la répartition de la 

subvention de la Région wallonne relative à la mesure de soutien aux communes en faveur des clubs sportifs dans le 

cadre de la crise Covid19. 

 

Cette subvention vient compléter les différentes aides déjà octroyées par la Ville de Soignies, comme l’augmentation de 

la prime communale d’aide au fonctionnement, le chèque activité, la création d’un fonds spécial Covid, mais aussi la 

mise à disposition gratuite des infrastructures communales pour un montant de plus de 80.000€. 

Via cette aide supplémentaire de la Région wallonne, 213.800€ seront octroyés aux clubs sonégiens.  

La répartition aux clubs sportifs constitués en asbl ou en association de fait, ayant rentré leur « attestation club » se 

fera comme suit : 

Nom du club Nbre d’affiliés RW Nbre d’affiliés Ville Subside RW 

Palette Neufvilles 

Senne 

80  80  3.200€ 

Palette Naastoise  29  29 1.160€ 

Taekwondo Soignies 34 34 1.360€ 

Taekwondo la Source 21 21 840€ 

U.S. Neufvilles 365 365 14.600€ 

R.S.C. Naast 482 482 19.280€ 

F.C.Casteau 245 245 9.800€ 

R.Soignies Sports 450 450 18.000€ 

E.S.C. Horrues 66 66 2.640€ 

Togishi Dojo 39 39 1.560€ 
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Naast Tennis 98 98 3.920€ 

Tennis Club Sonégien 435 435 17.400€ 

J.S. Soignies 373 373 14.920€ 

Aquagym Soignies 18 18 720€ 

Cyclo Soignies 
8 8 320€ 

Belgocîmes 11 11 440€ 

Vélo club neufvillois 30 30 1.200€ 

Entente cycliste 

Gottignies-le Roeulx 

50 61 2.000€ 

Soignies Amicale V.B. 138 138 5.520€ 

Steenkerque Jeune 

Paume 

23 23 920€ 

J.C. Judo Neufvilles 59 59 2.360€ 

J.C. Ippon  Soignies 84 84 3.360€ 

Orca Natation Soignies 576 576 23.040€ 

Gym Club Soignies 198 198 7.920€ 

Ecole de Karaté Shotokan Soignies 

Hainaut 

30 30 1.200€ 

Mushin Kim Soignies 

Hainaut 

19 19 760€ 

Cercle Sportif Sonégien pour 

Cardiaques 

32 32 1.280€ 

Rugby Club Soignies 449 449 17.960€ 

Attelages du Bois Vignol 8 8 320€ 

C.P. & H.P. 7 7 280€ 

Jeqhorse asbl 58 58 2.320€ 

C.E. La Muserolle 9 9 360€ 

Ecurie des Quatre 

Sabots 

19 19 760€ 

Les Amis du Centre Equestre de 

Thieusies 

67 67 2.680€ 

Ecurie de Hurtebise 57 57 2.280€ 
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Vu la circulaire Ministérielle de la Région Wallonne du 22 avril 2021, nous annonçant les mesures de soutien aux 

communes en faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise de la Covid 19, votées en séance du 19 Mars 2021 par le 

Gouvernement Wallon; 

  

Vu la décision du Collège Communal du 29 avril 2021 de charger la DO4 d’instruire le dossier à rentrer à la Région 

Wallonne; 

  

Considérant que le Collège Communal s’engage à ne pas augmenter le tarif des infrastructures sportives durant la saison 

2021-2022, que cette mesure est en continuité à la mesure prise par le Collège en date du 23/02/2021, qui consiste à 

octroyer la gratuité d’occupation pour toutes les infrastructures communales mises à la disposition des clubs sportifs de 

manière récurrente durant l’année 2021 ; 

  

Considérant que la DO4 Sports a informé chaque club repris dans l’annexe 3 de la circulaire du 22 avril 2021, de la 

présente aide à destination des clubs en insistant qu’il s’agit d’une aide apportée par la Région Wallonne ;  

  

Considérant que les clubs suivants ont été contactés par courrier qu’ils ont tous reçu une attestation à compléter 

reprenant les éléments suivants : 

  

-que le club s’engage à ne pas augmenter ses cotisations de membres pour la saison sportive 2021-2022 ; 

  

-qu’il est affilié à une fédération sportive reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

  

-qu’il est constitué en asbl ou en association de fait dont le siège social est situé en Région Wallonne, dont l’activité 

principale est établie sur le territoire de la commune ; 

  

-atteste sur l’honneur son nombre d’affiliés 2020 (listing officiel 2020 transmis à la Fédération), qui justifie le montant 

de la subvention accordée dans le cadre de la mesure régionale en faveur des clubs sportifs ainsi qu’une deuxième 

attestation reprenant le numéro de compte sur lequel la Ville peut verser l’aide apportée par la Région Wallonne ; 

  

-Palette Neufvilles Senne ; 

-Palette Naastoise ; 

-Taekwondo Soignies ; 

-Taekwondo la Source ; 

-U.S. Neufvilloise ; 

-R.S.C. Naastois ; 

-F.C. Casteau ; 

-R.Soignies Sports ; 

-E.S.C. Horrues ; 

-Togishi Dojo ; 

Les Ecuries d’Orion 10 10 400€ 

Ecurie des Carrières 138 138 5.520€ 

B.C. Soignies 150 150 6.000€ 

Sporting Soignies 135 135 5.400€ 

Borussia 24 24 960€ 

Octopus Soignies 59 59 2.360€ 

Okapi Sport 25 25 1.000€ 

Club Reine Fabiola 85 85 3.400€ 

Royal Carabiniers 

Castellois 

54 54 2.160€ 
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-Naast Tennis ; 

-Tennis Club Sonégien ; 

-J.S. Soignies ; 

-Aquagym Soignies ; 

-Cyclo Soignies ; 

-Belgocîmes ; 

-Vélo Club Neufvillois ; 

-Soignies Amicale V.B. ; 

-Entente cycliste Gottignies-le Roeulx ; 

-Steenkerque Jeune Paume ; 

-J.C. Budo Neufvilles ; 

-J.C. Ippon Soignies ; 

-Orca Natation Soignies ; 

-Gym Club Soignies ; 

-Ecole de Karaté Shotokan Soignies Hainaut ; 

-Mushin Kim Soignies Hainaut ; 

-Cercle Sportif Sonégien pour Cardiaques ; 

-Rugby Club Soignies ; 

-Attelages du Bois Vignol ; 

-C.P. & H.P. ; 

–Ecurie de la Haie Lecomte (0 membres au 31/03/2020) ; 

-Ecurie Megan Jouret (0 membres au 31/03/2020); 

-Jeqhorse asbl ; 

-C.E. La Muserolle ; 

-Ecurie des Quatre Sabots ; 

-Les Amis du Centre Equestre de Thieusies ; 

-Ecurie de Hurtebise ; 

-Les Ecuries d’Orion ; 

-Ecurie des Carrières ; 

-Les Ecuries de la Gageole ; 

-BC Soignies ; 

-Sporting Soignies ; 

-Borussia Soignies ; 

-Octopus Soignies ; 

-Okapi Sport ; 

-Symphonie, 

-Club Reine Fabiola ; 

-Royal Carabiniers Castellois ; 

  

Considérant que les clubs qui n’ont pas réagi au courrier envoyé fin mai 2021 ont été recontactés par téléphone deux 

fois par la DO4 ; 

  

Considérant que les clubs n’ayant pas réagi au courrier ainsi qu’aux 2 relances téléphoniques, ont reçu la visite d’un 

agent de la DO4 expliquant la mesure apportée par la Région Wallonne, et leur demandant de compléter les deux 

attestations ; 

  

Considérant qu’actuellement, tous les clubs, saut le club Symphonie, ont répondu et remis les documents demandés; 

  

Considérant que le club Symphonie, affilié à la Ligue Handisports francophone nous a répondu « notre foyer ne peut 

accepter le subside », alors qu"elle peut prétendre à une subvention de 320.00€ sur base de son nombre d'affiliés 2020 

(8) ; 

  

Considérant que les clubs « Ecurie de la Haie le Comte » et « Ecurie Megan Jouret » ne comptaient pas d’affilié 2020 et 

ne peuvent prétendre à la subvention ; 

  

Considérant que "Les écuries de la Gageole" sont constituées en SPRL, et de ce fait, ne peuvent prétendre à la 

subvention; 

  

Considérant que les clubs suivants ont rentré leurs attestations, ont renseigné un nombre d’affiliés au 31/03/2020 

correspondant au nombre d’affiliés renseigné par la Région Wallonne, et ont déclarés être constitués en asbl ou en 

associtaiton de fait : 
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Nom du club 

  

  

  

Nombre d’affiliés Région 

Wallonne 

  

Nombre d’affiliés renseignés 

par le club 

  

  

Subside versé par la Région 

Wallonne en faveur des clubs 

Palette Neufvilles 

Senne 

  

Palette Naastoise 

  

Taekwondo Soignies 

  

Taekwondo la Source 

  

U.S. Neufvilles 

  

R.S.C. Naast 

  

F.C.Casteau 

  

R.Soignies Sports 

  

E.S.C. Horrues 

  

Togishi Dojo 

  

Naast Tennis 

  

Tennis Club Sonégien 

  

J.S. Soignies 

  

Aquagym Soignies 

  

Cyclo Soignies 

  

Belgocîmes 

  

Vélo club neufvillois 

  

Soignies Amicale V.B. 

  

Steenkerque Jeune 

Paume 

  

J.C.Budo Neufvilles 

  

J.C. Ippon Soignies 

  

Orca Natation Soignies 

  

Gym Club Soignies 

  

Ecole de Karaté Shotokan 

Soignies Hainaut 

  

Mushin Kim Soignies 

Hainaut 

  

Cercle Sportif Sonégien pour 

Cardiaques 

  

Rugby Club Soignies 

80 

  

  

29 

  

34 

  

21 

  

365 

  

482 

  

245 

  

450 

  

66 

  

39 

  

98 

  

435 

  

373 

  

18 

  

8 

  

11 

  

30 

  

138 

  

23 

  

  

59 

  

84 

  

576 

  

198 

  

30 

  

  

19 

  

  

32 

  

  

449 

80 

  

  

29 

  

34 

  

21 

  

365 

  

482 

  

245 

  

450 

  

66 

  

39 

  

98 

  

435 

  

373 

  

18 

  

8 

  

11 

  

30 

  

138 

  

23 

  

  

59 

  

84 

  

576 

  

198 

  

30 

  

  

19 

  

  

32 

  

  

449 

 3.200 € 

  

  

 1.160 € 

  

 1.360 € 

  

  840 € 

  

14.600 € 

  

19.280 € 

  

 9.800 € 

  

18.000 € 

  

 2.640 € 

  

 1.560 € 

  

  3.920 € 

  

 17.400 € 

  

 14.920 € 

  

    720 € 

  

    320 € 

  

    440 € 

  

  1.200 € 

  

5.520 € 

  

    920 € 

  

  

  2.360 € 

  

  3.360 € 

  

 23.040 € 

  

 7.920 € 

  

 1.200 € 

  

  

  760 € 

  

  

 1.280 € 

  

  

 17.960 € 
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Attelages du Bois Vignol 

  

C.P. & H.P. 

  

Jeqhorse asbl 

  

C.E. La Muserolle 

  

Ecurie des Quatre 

Sabots 

  

Les Amis du Centre Equestre 

de Thieusies 

  

Ecurie de Hurtebise 

  

Les Ecuries d’Orion 

  

Ecurie des Carrières 

  

B.C. Soignies 

  

Sporting Soignies 

  

Borussia 

  

Octopus Soignies 

  

Okapi Sport 

  

Royal Carabiniers 

Castellois 

  

8 

  

  

7 

  

58 

  

9 

  

19 

  

  

67 

  

  

57 

  

10 

  

138 

  

150 

  

135 

  

24 

  

59 

  

25 

  

54 

  

  

8 

  

  

7 

  

58 

  

9 

  

19 

  

  

67 

  

  

57 

  

10 

  

138 

  

150 

  

135 

  

24 

  

59 

  

25 

  

54 

  

    320 € 

  

  

    280 € 

  

  2.320 € 

  

    360 € 

  

    760 € 

  

  

 2.680 € 

  

  

 2.280 € 

  

    400 € 

  

 5.520 € 

  

6.000€ 

  

5.400€ 

  

960€ 

  

2.360€ 

  

1.000€ 

  

2.160€ 

  

  

  

  

Considérant que le club « Entente cycliste Gottignies-le Roeulx » a renseigné 61 affiliés au lieu de 50 affiliés, que la 

Région Wallonne plafonne sa subvention au nombre d’affiliés reçu des fédérations sportives, et que dans ce cas le 

nombre d’affiliés à prendre en considération est 50 ; 

  

Considérant que la subvention régionale en faveur des clubs sportifs est plafonnée à 221.400,00 €, mais que sur base du 

relevé des clubs et des affiliés communiqué à l’appui de l’annexe 1 de la circulaire et du nombre d’affiliés renseignés 

sur les attestations des clubs, elle devrait être ramenée à 213.880 € ; 

  

Considérant qu’en espèces, le montant de la subvention qui sera versée par la Région Wallonne en faveur des clubs 

s’élèverait à 213.880 €, que la différence est justifiée par le club Symphonie qui refuse la subvention, et les Ecuries de 

la Gageole, qui sont constituées en SPRL. Les autres clubs ayant donné suite ont renseigné un nombre d’affiliés 

correspondant au chiffre de la Région Wallonne, sauf le club Entente cycliste Gottignies-le Roeulx ; 

  

Considérant que les crédits nécessaires à l’octroi des mesures d’aide en faveur des clubs sportifs d’une part, et d’autre 

part le crédit lié à la perception de la compensation régionale seront inscrits en prochaine modification budgétaire de 

l’exercice 2021 ; 

  

Vu la proposition de la DO4 Sports ; 

 

A l’unanimité, 

  

DECIDE : 
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Article premier : de verser aux clubs sportifs constitués en asbl ou en association de fait, ayant rentré leur « attestation 

club » et leur attestation mentionnant le n° de compte sur lequel la subvention de la Région Wallonne peut leur être 

versée, les sommes suivantes : 

  

Nom du club 

  

  

  

Nombre d’affiliés Région 

Wallonne 

  

Nombre d’affiliés renseignés 

par le club 

  

  

Subside versé par la Région 

Wallonne en faveur des clubs 

  

Palette Neufvilles 

Senne 

  

Palette Naastoise 

  

 Taekwondo Soignies 

  

Taekwondo la Source 

  

U.S. Neufvilles 

  

R.S.C. Naast 

  

F.C.Casteau 

  

R.Soignies Sports 

  

E.S.C. Horrues 

  

Togishi Dojo 

  

Naast Tennis 

  

Tennis Club Sonégien 

  

J.S. Soignies 

  

Aquagym Soignies 

  

Cyclo Soignies 

  

Belgocîmes 

  

Vélo club neufvillois 

  

Entente cycliste 

Gottignies-le Roeulx 

  

Soignies Amicale V.B. 

  

Steenkerque Jeune 

Paume 

  

J.C.Budo Neufvilles 

  

J.C. Ippon Soignies 

  

Orca Natation Soignies 

  

Gym Club Soignies 

  

Ecole de Karaté Shotokan 

Soignies Hainaut 

  

  

80 

  

  

29 

  

34 

  

21 

  

365 

  

482 

  

245 

  

450 

  

66 

  

39 

  

98 

  

435 

  

373 

  

18 

  

8 

  

11 

  

30 

  

50 

  

  

138 

  

23 

  

  

59 

  

84 

  

576 

  

198 

  

30 

  

  

  

80 

  

  

29 

  

34 

  

21 

  

365 

  

482 

  

245 

  

450 

  

66 

  

39 

  

98 

  

435 

  

373 

  

18 

  

8 

  

11 

  

30 

  

61 

  

  

138 

  

23 

  

  

59 

  

84 

  

576 

  

198 

  

30 

  

  

  

  3.200 € 

  

  

   1.160 € 

  

   1.360 € 

  

     840 € 

  

  14.600 € 

  

  19.280 € 

  

     9.800 € 

  

   18.000 € 

  

     2.640 € 

  

    1.560 € 

  

   3.920 € 

  

 17.400 € 

  

 14.920 € 

  

    720 € 

  

   320 € 

  

  440 € 

  

 1.200 € 

  

 2.000 € 

  

  

 5.520 € 

  

  920 € 

  

  

 2.360 € 

  

  3.360 € 

  

 23.040 € 

  

  7.920 € 

  

  1.200 € 
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Mushin Kim Soignies 

Hainaut 

  

Cercle Sportif Sonégien pour 

Cardiaques 

  

Rugby Club Soignies 

  

Attelages du Bois Vignol 

  

C.P. & H.P. 

  

Jeqhorse asbl 

  

C.E. La Muserolle 

  

Ecurie des Quatre 

Sabots 

  

Les Amis du Centre Equestre 

de Thieusies 

  

Ecurie de Hurtebise 

  

Les Ecuries d’Orion 

  

Ecurie des Carrières 

  

B.C. Soignies 

  

Sporting Soignies 

  

Borussia 

  

Octopus Soignies 

  

Okapi Sport 

  

Club Reine Fabiola 

  

Royal Carabiniers 

Castellois 

  

19 

  

  

32 

  

449 

  

8 

  

  

7 

  

58 

  

9 

  

19 

  

  

67 

  

  

57 

  

10 

  

138 

  

150 

  

135 

  

24 

  

59 

  

25 

  

85 

  

54 

  

  

19 

  

  

32 

  

449 

  

8 

  

  

7 

  

58 

  

9 

  

19 

  

  

67 

  

  

57 

  

10 

  

138 

  

150 

  

135 

  

24 

  

59 

  

25 

  

85 

  

54 

  

   760 € 

  

  

  1.280 € 

  

 17.960 € 

  

   320 € 

  

  

   280 € 

  

 2.320 € 

  

  360 € 

  

 760 € 

  

  

2.680 € 

  

  

2.280 € 

  

 400 € 

  

 5.520 € 

  

6.000 € 

  

5.400 € 

  

  960 € 

  

2.360 € 

  

1.000 € 

  

3.400 € 

  

2.160 € 

  

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

          Total                                                         213.880,00 € 

  

Article 2 : de transmettre à la Région Wallonne avant le 30 septembre 2021 au plus tard : 

  

 une déclaration de créance à l’égard de la Région reprenant le montant de la subvention, soit 213.880,00€ ; 

  

 une copie de la présente délibération ; 

  

 une copie des attestations clubs reprenant notamment : -l’engagement du club à ne pas augmenter les 

cotisations pour la saison 2021-2022 ; 

  

                                                                                        -le relevé des membres éligibles (suivant le listing 2020 

officiel) ; 

  

                                                                                        -qu’ils sont affiliés à une fédération sportive reconnue 

par la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

  



Conseil du 13 juillet 2021 

 

494 

 

                                                                                       -qu’ils sont constitués en asbl ou en  association de fait, 

dont le siège social est situé en Région Wallonne et dont l’activité principale est établie sur le territoire de 

Soignies. 

  

Article 3 : de ne pas augmenter le tarifs des infrastructures sportives communales au cours de la saison 2021-2022. 

  

Article dernier : d’inviter la Directrice financière à libérer les aides aux clubs bénéficiaires dès que possible. 

 

 

13. DO1 - PATRIMOINE – RESIDENCE CHARLIE – PROJET ARBORESCENCE - CHAUSSEE DU 

ROEULX – ACTE DE CESSION D'UN APPARTEMENT A LA VILLE - UTILITE PUBLIQUE - 

APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021 le projet d’acte de cession 

d’un appartement 2 chambres par la société RED Arborescence au profit de la Ville de la Soignies. 

 

Cette cession a été définie dans le cadre des charges d’urbanismes imposées lors de la délivrance des permis liés au 

projet Arborescence, Chaussée du Roeulx à Soignies. 

 

Le projet fait également l’objet d’une autre charge d’urbanisme, relative aux phases ultérieures d’urbanisation (mise à 

disposition de places de parking). 

Le Conseil se prononcera ultérieurement, à l’acquisition, sur le mode de gestion de l’appartement, en tant que logement 

public. 

 

 

Vu les permis uniques de classe 2 délivrés en date du 13.09.2018 et 25.01.2019 ; 

  

Vu la charge d’urbanisme consistant entre autres en la mise à disposition libre et sans frais de quelques natures que ce 

soit à la collectivité d’un appartement d’une superficie de 92m² situé en rez-de-chaussée (et mieux identifié sous le n° 

C.II.0.05, dont l’adresse est libellée comme suit : Concédé 1 bte 2) ; 

  

Vu la décision du Conseil communal du 29.05.2018 approuvant la convention de modalités de cessions de voiries et 

emplacements de parking ; 

  

Considérant l'utilité publique de la présente charge d'urbanisme imposée au promoteur , en vue d'augmenter la 

proportion de logement public sur le territoire de Soignies ; 

  

Considérant le projet d’acte de cession, ci annexé ; 

 

A l’unanimité, 
  

DECIDE: 
  

Article 1er : L’acquisition par cession d’un appartement d’une superficie de 92m² situé en rez-de-chaussée (mieux 

identifié sous le n° C.II.0.05) chaussée du Roeulx et dont l’adresse est libellée comme suit : Concédé 1 bte 2, est 

approuvée ; 

  

Article 2 : L'Administration générale de la Documentation patrimoniale compétente est dispensée de prendre 

inscription d'office à quelque titre que ce soit, lors de la transcription de l'acte ; 

  

Article 3 : L’acte authentique sera passé à l’intervention de l’étude notariale STAS DE RICHELLE, Chaussée de 

Bruxelles 95 à 1410 Waterloo ; 

  

Article 4 : La ville de Soignies sera représentée par Mme Fabienne WINCKEL, Bourgmestre et M. Olivier MAILLET, 

Directeur Général ; 

  

Article 5 : Le Collège communal est chargé du suivi du dossier ; 
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14. DO1 - PATRIMOINE - PROCEDURE D'EXTENSION DE CLASSEMENT - HALLE AUX DRAPS, 

GRAND PLACE 5 - ENQUETE PUBLIQUE - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021 le projet d’extension de 

classement de la Halle aux Draps. 

 

La façade de l'immeuble sis Grand Place 9 est déjà classée ; les éléments suivants seront également classés comme 

monument par extension du classement au titre de monument: 

 la toiture et de la charpente, 

 toute l'ossature en bois et des murs pignons du bâtiment principal, 

 les caves et de la tourelle d'escalier hors-œuvre. 

 

 

Vu le COPAT, et plus particulièrement les articles 17 et suivants; 

  

Considérant le courrier de l'AWAP reçu le 29/04/2021 nous communiquant le projet d'extension de classement du 

bâtiment sis Grand place 5 (Halle au Draps), ci-annexé; 

  

Considérant le contenu du projet de modification éventuelle de l'arrêté de classement du 28/08/1947 classant comme 

Monument la façade de l'immeuble sis Grand Place 9, par extension du classement au titre de monument: 

 de la toiture et de la charpente 

 de toute l'ossature en bois et des murs pignons du bâtiment principal 

 des caves et de la tourelle d'escalier hors-oeuvre 

  

Considérant l'enquète publique afférente à cette procédure, d'une durée de 15 jours, annoncée conformément au COPAT 

et dont la clôture en date du 04/06/2021, n'a donné lieu à aucune réclamation; 

  

Attendu que l'élément principal du projet d'extension du classement (la toiture) est visible de l'espace public et participe 

à la cohérence historique du batiment dont la façade est déjà classée; 

 

Sur proposition du Collège communal; 

  

A l'unanimité 

  

DECIDE 

  

Article premier: d'approuver le projet d'extension de classement de la Halle au Draps. 

  

Article dernier: charge le Collège de la suite du dossier. 

 

 

15. DO1 - PATRIMOINE - RENOUVELLEMENT DES GRD - APPEL PUBLIC A CANDIDATS - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à proposer ce mardi 13 juillet  le renouvellement des GRD 

(gestionnaires de réseau de distribution) d’électricité et de gaz via un appel public à candidats. 

 

Cet appel public à candidats se fait sur la base d’une procédure transparente et non discriminatoire et sur la base de 

critères préalablement définis et publiés. 

 

 

Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, faite à Strasbourg, 

le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 

  

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement son article 

10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution (GRD) qui en précise les conditions, en particulier 

la nécessité pour la ville de lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure transparente et non 

discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ; 
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Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz 

du 10 février 2021 publié par le Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 

  

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz arrive à échéance en 

2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent dès lors être renouvelés pour une nouvelle 

période de vingt ans ; 

  

Considérant que l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 

d’électricité et de gaz du 10 février 2021 a été publié par le Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 16 

février 2021 ; 

  

Considérant qu’il est stipulé dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires de réseaux 

que les villes peuvent, individuellement ou collectivement, initier un appel à candidature transparent et non 

discriminatoire afin de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de distribution pour leur territoire et qu'à défaut 

de candidature, le mandat du gestionnaire de réseau peut être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à dater du 

lendemain de la fin du mandat précédent ; 

  

Considérant que les villes peuvent notifier à la CWaPE une proposition de candidat gestionnaire de réseau de 

distribution sur leur territoire dans un délai d’un an à dater de l’appel à renouvellement, à savoir au plus tard le 16 

février 2022 ; 

  

Considérant que préalablement à cette proposition d’un candidat, les villes doivent lancer un appel public à candidats 

sur la base d’une procédure transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés 

; 

  

Considérant que ni le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, ni l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires de réseaux, ni l’avis de renouvellement susmentionné 

ne définissent précisément les critères qui doivent être pris en compte pour la sélection d’un gestionnaire de réseau de 

distribution ; 

  

Considérant que ces textes visent uniquement l’obligation pour les gestionnaires de réseau de distribution de répondre 

aux conditions de désignation et disposer de la capacité technique et financière pour la gestion du réseau concerné ; 

  

Considérant que la ville souhaite ouvrir à candidature la gestion de son réseau de distribution d’électricité et/ou de gaz 

sur la base de critères objectifs et non discriminatoires de nature à lui permettre d’identifier le meilleur candidat 

gestionnaire de réseau de distribution pour son territoire ; 

  

Considérant que la ville devra disposer des offres des gestionnaires de réseau de distribution qui se portent candidat 

dans un délai lui permettant : 

 de réaliser une analyse sérieuse de ces offres, 

 d’interroger si besoin les candidats sur leurs offres, 

 de pouvoir les comparer sur la base des critères identifiés et 

 de prendre une délibération motivée de proposition d’un candidat  

  

et ce, en vue de pouvoir notifier une proposition à la CWAPE au plus tard le 16 février 2022 ;   

  

Sur proposition du Collège communal ; 

  

  

  

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier: D'initier un appel à candidature en vue de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de 

distribution pour la gestion de la distribution d'électricité et/ou gaz sur son territoire; 

  

Article 2 : De définir les critères objectifs et non discriminatoires suivants qui devront obligatoirement être détaillés 

dans les offres des candidats intéressés afin que la ville puisse comparer utilement ces offres : 

  

 La stratégie du candidat en faveur de la transition énergétique; 
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Les candidats remettront un dossier expliquant la stratégie envisagée dans le cadre de la transition énergétique. Ce 

dossier comprendra un maximum de 30 pages; 

  

 La capacité du candidat à garantir la continuité de ses missions de service public; 

  

Les candidats devront détailler, par tous les moyens utiles, qu’ils disposent de la taille suffisante par rapport à 

l’ambition dont ils font preuve quant à la procédure de renouvellement. Le rapport taille/ambition devra ainsi permettre 

au Conseil communal de déterminer si le candidat dispose des capitaux, de l’organisation, des ressources humaines 

(liste non exhaustive) suffisants pour rencontrer les exigences liées aux marchés communaux ainsi envisagés; 

  

 La qualité des services d’exploitation du/des réseaux et des services de dépannage du candidat; 

  

Les candidats devront détailler la manière avec laquelle leurs services sont organisés et ce, en reprenant les critères 

suivants (liste exhaustive) conformes aux statistiques remises annuellement à la CWaPE : 

  

1. Electricité  

  

2. Durée des indisponibilités en Moyenne Tension (Heure/Minute/seconde) : 

1. La durée des interruptions d’accès non planifiés et ce, en 2017, 2018 et 2019; 

  

3. Interruptions d’accès en basse tension : 

1. Nombre de pannes par 1000 EAN 

2. Nombre de pannes par 100 km de réseau (basse tension) et ce, pour 2017, 2018 et 2019; 

  

4. Plaintes relatives à la forme d’onde de tension en basse tension : 

1. Nombre total de plaintes reçues par 1000 EAN (basse tension) et ce, en 2017, 2018 et 2019; 

  

5. Offres et raccordements : 

1. Nombre total d’offres (basse tension) 

2. Pourcentage des dossiers avec dépassement de délai ayant pour cause le GRD et ce, pour 2017, 

2018 et 2019; 

3. Nombre total de raccordements (basse tension) 

4. Pourcentage des dossiers avec dépassement de délai ayant pour cause le GRD et ce, pour 2017, 

2018 et 2019; 

  

6. Coupures non programmées : 

1. Nombre total de coupures non programmées par 1000 EAN (basse ou moyenne tension) et ce, 

pour 2017, 2018 et 2019; 

2. Temps moyen d’arrivée sur site et ce, pour 2017, 2018 et 2019; 

3. Temps d’intervention moyen et ce, pour 2017, 2018, et 2019; 

  

7. Gaz 

  

8. Fuites sur le réseau : 

1. Nombre de fuites sur les canalisations de distribution basse pression et ce, pour 2019 

2. Nombre de fuites réparées sur branchement (extérieur et intérieur) par 100 branchements et ce, 

pour 2019 

  

9. Délai moyen d’arrivée sur site, en 2019, pour : 

1. Dégât gaz ; 

2. Odeur gaz intérieure ; 

3. Odeur gaz extérieure ; 

4. Agression conduite ; 

5. Compteur gaz (urgent) ; 

6. Explosion / incendie; 

  

10. Demande de raccordement et délais et ce, en 2019 : 

1. Pourcentage du respect du délai de demande de raccordement simple; 

  

  

 Les services proposés par le candidat aux utilisateurs du réseau de distribution 
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Les candidats devront détailler les services qu’ils proposent aux usagers de leurs réseaux et ce, en précisant a minima :  

 Les bureaux d’accueil accessibles pour les usagers ; 

 Les créneaux horaires d’ouverture de ceux-ci ; 

 L’éventail des moyens de communication mis à disposition des utilisateurs ; 

  

 Les informations financières au terme des années 2020, 2019 et 2018 : 

◦ La part des fonds propres du GRD ; 

◦ Les dividendes versés aux actionnaires ; 

◦ Les tarifs de distribution en électricité et gaz; 

  

 Audition préalable au sein du Conseil communal 

  

Le Conseil communal se réserve le droit d’entendre les candidats ayant remis un dossier de candidature et ce, avant 

l’adoption de la décision visant à proposer un candidat. Cette audition a pour objectif d’entendre les explications des 

candidats quant au respect des critères susmentionnés. Celle-ci peut se faire en séance publique du Conseil communal 

ou en commission (telle que visée par l’article L1122-34 du CDLD); 

  

Article 3 : De fixer au 15 octobre 2021 la date ultime de dépôt des offres des candidats intéressés; 

  

Article 4 : De fixer au 15 novembre 2021 la date ultime d’envoi des réponses complémentaires des candidats intéressés 

aux questions de la ville sur leurs offres; 

  

Article 5: De publier l’annonce telle que reprise en annexe 1 de la présente délibération sur le site internet de la Ville de 

Soignies; 

  

Article dernier : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN quitte la séance. 
 

 

16. DT4 - ENSEIGNEMENT - COMMISSION PARITAIRE LOCALE - COPALOC - REMPLACEMENT D'UN 

DELEGUE SUPPLEANT DU POUVOIR ORGANISATEUR - VOTE 

 

 

Vu le décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés des établissements d’enseignement 

officiel subventionné entrant en vigueur le 01.01.1995, tel que modifié à ce jour et en particulier le Chapitre XII, 

Section 3, articles 93 à 96 traitant des Commissions paritaires locales ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française du 19.05.1995 relatif à la création, à la composition et aux 

attributions des Commissions paritaires dans l’enseignement officiel subventionné ; 

  

Vu sa délibération du 29 janvier 2019 désignant les membres effectifs et les membres suppléants représentant le Pouvoir 

Organisateur au sein de la Commission paritaire locale; 

  

Considérant que la Commission Paritaire Locale des enseignements de la Ville de Soignies se compose de 6 membres 

effectifs représentant le Pouvoir Organisateur et de 6 membres effectifs représentant les organisations syndicales 

représentées au Conseil National du Travail; 

  

Considérant que les membres représentant le Pouvoir Organisateur sont désignés par le Conseil Communal; 

  

Vu l'émail du Goupe Ecolo en date du 3 juin 2021; 

  

Considérant que le Conseil de l'Enseignement des Commune et des Provinces y confirme qu' aucune clé de répartition 

n'est imposée et que les représentants ne doivent pas obligatoirement faire partie du Conseil communal; 

  

Considérant que le CECP conseille généralement aux pouvoirs organisateurs de choisir les membres de leur délégation 

parmi les catégories de personnel suivantes : 

 Les mandataires publics siégeant au Conseil communal ; 

 Le Directeur général ; 

 Le responsable administratif de l'enseignement ; 
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 Le conseiller pédagogique ou l'Inspecteur communal de l'enseignement; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

A l'unanimité,  

  

DESIGNE  

  

Article premier : en qualité de membre suppléant représentant le Pouvoir Organisateur au sein de la COPALOC 

Monsieur Jean-Philippe KESTEMONT domicilié sentier de Scaubecq, 33 à 7060 SOIGNIES. 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise : 

 à la DT4 - Enseignement; 

 aux organisations syndicales représentatives ; 

 à Monsieur KESTEMONT. 

 

 

 

17. DT4 - ECOLE COMMUNALE DE THIEUSIES - CONSEIL DE PARTICIPATION – ADAPTATION DU 

PROJET D'ETABLISSEMENT – AGREATION – VOTE. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver à agréer ce mardi 13 juillet 2021 les projets 

d’établissement des écoles communales de Thieuses, de Naast, de Casteau-Neufvilles-Chaussée et de Soignies. 

 

Le projet d’établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes particulières que l'équipe 

éducative de l'établissement entend mettre en oeuvre pour réaliser les projets éducatif et pédagogique du Pouvoir 

organisateur.  

 

Il doit être adapté au moins tous les trois ans. 

 

Madame la Conseillère PLACE- ARNOULD : 

Je tiens à féliciter les équipes éducatives pour le travail qui a été réalisé. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On peut s'associer à vos félicitations aux équipes éducatives qui ont travaillé sur ce projet. 

 

 

Vu le Décret-Mission du 24.07.1997 fixant les objectifs généraux de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire, ainsi que les objectifs particuliers communs à l'enseignement fondamental et au 1er degré de l'enseignement 

secondaire; 

  

Vu le CHAPITRE VII, plus particulièrement relatif aux projets éducatif, pédagogique et d'établissement; 

  

Vu l'art. 68 dudit Décret précisant que le projet d'établissement "est adapté au moins tous les trois ans"; 

  

Considérant que le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes 

particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend mettre en oeuvre pour réaliser les projets éducatif et 

pédagogique du Pouvoir organisateur; 

  

Vu plus particulièrement l'art. 6 du Décret stipulant que la Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, 

et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les 

objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle; 

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale; 

  

Vu le projet d'établissement proposés par Madame DUWELZ, Directrice, ci-annexé; 
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Vu le P.V. de la réunion du Conseil de participation de l'école communale de THIEUSIES et plus particulièrement le 

point concernant l'adaptation du nouveau projet d'établissement; 

  

Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’être une entité qui garantit l’épanouissement des enfants et des jeunes, à l’école et dehors. et de manière 

opérationnelle Maintenir un enseignement de qualité dans l’enseignement communal fondamental, dans l’enseignement 

secondaire spécialisé ainsi qu'à l'Académie ; 

  

Attendu l’ action n°58 "Favoriser une pédagogie respectueuse des différences et des rythmes d'apprentissages 

individuels en renouvelant le projet d'établissement"; 

  

Sur proposition de Madame l'échevine de l'Enseignement, C. DELHAYE; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

A l’unanimité,   

  

Article premier : AGREE le projet d'établissement de l'école communale de THIEUSIES dont le texte suit : 

  

  

11. Identification de l’établissement. 

  

Ecole communale fondamentale 

15, rue de la Motte 

7061 Thieusies 

065/72.35.47 

ec001456@adm.cfwb.be 

  

12. Cadre institutionnel. 

  

Ce document a été élaboré par les enseignants de l’école et approuvé par le conseil de participation. 

  

Ce projet représente le contrat liant les familles à l’école. En inscrivant leur(s) enfant(s) dans l’établissement, les parents 

en acceptent les choix pédagogiques et actions concrètes tels, que définis dans son projet d’établissement. 

  

Ce projet d’établissement est élaboré en fonction du Décret définissant les Missions prioritaires de l’Enseignement 

fondamental : 

  

La Communauté Française, pour l’enseignement qu’elle organise, et tout Pouvoir Organisateur, pour l’enseignement 

subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les objectifs suivants : 

◦ Promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves. 

◦ Amener tous les enfants à s’approprier des savoirs et à acquérir les compétences qui les rendent aptes à 

apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle. 

◦ Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement 

d’une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte sur les autres cultures. 

◦ Assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale. 

  

 Décret « Ecole de la réussite » 

◦ Mise en place d’une organisation en cycles. 

  

 La circulaire du 10/08/1998 

◦ Assurer la continuité des apprentissages de la première à la sixième primaire. 

◦ Respecter les rythmes individuels par la différenciation des apprentissages. 

◦ Rendre collective la prise en charge du cycle par un fonctionnement en équipe et par la concertation. 

◦ Distinguer évaluation sommative et éducative. 

  

 Projet éducatif et pédagogique du Pouvoir Organisateur. 

  

 Le règlement d’ordre intérieur. 

  

 Circulaire du 14/09/1998 

 Organisation des classes vertes. 

  

mailto:ec001456@adm.cfwb.be
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 Circulaire du 24/01/2002 

◦ Apprentissage des langues. 

  

 Décret du 11/07/2002 

 Organisation des formations en cours de carrière. 

  

  

13. Nos spécificités. 

  

Une équipe pédagogique dynamique, motivée et professionnelle. 

Une équipe de recherche permanente. 

Cours de néerlandais en primaire. 

Cours de psychomotricité en section maternelle. 

Ecole des devoirs. 

Cadre environnemental agréable au cœur du village. 

Facilité d’accès. 

Jour du fruit, collation santé. 

  

  

14. Valeurs pédagogiques de notre école 

  

15. Nos compétences disciplinaires et transversales. 

  

L’une de nos priorités est d’assurer la continuité entre les différents niveaux (du maternel au primaire). 

Des concertations régulières de toute l’équipe enseignante permettent l’organisation du continuum pédagogique de la 

M1 à la P6. 

Chaque titulaire transmet les observations concernant ses élèves à toute l’équipe et plus particulièrement, à 

l’enseignante qui assurera le titulariat l’année scolaire suivante. 

  

Nous appliquons, notamment, différentes pédagogies selon le type d’apprentissage : 

La pédagogie de la différenciation, la pédagogie de l’erreur, la pédagogie active, … 

  

Des cours de remédiation sont organisés selon les besoins des enfants, à leur demande, à celle des professeurs ou à celle 

des parents. 

  

16. Nos découvertes, productions et créations. 

  

L’un de nos objectifs est d’éveiller les enfants à l’environnement qui les entoure ainsi qu’à tout ce qui tourne autour de 

l’art et de la culture. 

Pour ce faire, une série de thèmes sera abordée tout au long de l’année. 

  

17. Articulations pratiques et théoriques. 

  

Dans nos classes, nous travaillons par projets et par thèmes, principalement en ateliers. 

Nous travaillons, également, par défis. 

  

Dans les classes primaires, nous démarrons la matière par situation mobilisatrice, par situation de vie (à partir du vécu et 

des acquis des enfants) lorsque cela s’y prête. 

Quelle que soit l’activité, l’enfant a recours ou non à du matériel didactique. 

  

18. Equilibre entre travail individuel et collectif. 

  

Dans nos classes maternelles, nous travaillons par ateliers de 5 ou 6 enfants. 

Nous organisons des temps d’accueil, de partage, de rencontre. 

  

L’apprentissage de nouvelles notions, les entretiens et la psychomotricité se déroulent en collectif. 

  

En primaire, il est fréquent que nous utilisions le système de « tutorat » (un élève explique à un autre), le travail en 

ateliers (lorsque cela s’y prête), le travail par degré (ce qui permet à l’enfant de devenir plus autonome). 

Nous donnons aussi la possibilité aux enfants de présenter leurs productions dans les autres classes. 

Enseignement frontal, collectif, individuel suivant les différents types d’activités. 
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19. Les évaluations / Obligation de participer à la certification. 

  

Les élèves de troisième et de cinquième années participent aux épreuves externes non certificatives organisées par la 

Communauté Française. 

Les élèves de sixième passent les épreuves externes certificatives de la Fédération Wallonie-Bruxelles en vue de 

l’obtention du CEB. 

L’école collabore avec le centre PMS. 

Evaluation formative. 

Contrôles réguliers. Les enfants reçoivent un bulletin aux dates transmises en début d’année scolaire. 

Les réunions de parents se déroulent en maternelle et en primaire. En section primaire, à raison de deux fois par an. 

  

20. Ouverture vers l’extérieur. 

  

Diverses visites seront effectuées en fonction des thèmes abordés. 

Rencontre avec des intervenants extérieurs en fonction des thèmes abordés, à l’école ou à l’extérieur de l’établissement. 

  

Les élèves de sixième année primaire ont l’occasion de découvrir l’enseignement secondaire lors des journées 

d’immersion. 

Eveil aux professions. 

  

21. Accès aux médias. 

  

Les élèves se rendent à la bibliothèque une fois par mois. 

Ils ont également la possibilité de s’abonner à des revues et d’utiliser le matériel didactique (TV, DVD, Radio-Cd, 

Cyber classe). 

Animations culturelles diverses durant l’année. 

  

22. Activités culturelles et sportives. 

  

Une série d’activités sont proposées (piscine pour les 2ème et 3ème maternelles, psychomotricité, néerlandais, activités 

proposées par le Centre culturel, excursions, classes de dépaysement, journées sportives…) 

  

23. Valeurs de citoyenneté et de démocratie. 

  

Sensibilisation au respect de l’environnement pour nos enfants par le tri des déchets. 

Education au respect de soi et des autres, au respect des règles et des consignes et au respect du lieu et du matériel. 

Développement d’une citoyenneté active et responsable. 

Le devoir de mémoire (commémorations) : construction d’un civisme respectueux des valeurs démocratiques. 

  

Tous les exemples cités, précédemment, le sont à titre indicatif et sont susceptibles d’être modifiés en fonction des 

classes, des situations et des projets de l’année. 

  

24. Année complémentaire. 

  

Dans le cas éventuel de la nécessité d’accomplir une année complémentaire, la spécificité du cas de l’enfant sera 

analysée par l’ensemble de l’équipe éducative, le cas échéant par le PMS et des solutions adéquates et spécifiques 

seront mises en place (différenciation, remédiations, possibilité de suivre certaines matières dans une autre année, …) 

  

25. Intégration des enfants provenant de l’enseignement spécialisé. 

  

Elle sera favorisée par un encadrement accru du reste des élèves afin d’accepter la différence. 

En fonction des possibilités, une adaptation des horaires au rythme de travail de l’enfant pourrait être envisagée, … 

  

               7. Adhésion. 

  

Pour que ce projet aboutisse aux résultats attendus, il est primordial que les parents, au travers de l’éducation familiale, 

œuvrent à la transmission des valeurs semblables à celles véhiculées par l’école : ouverture aux autres et à l’extérieur, 

respect d’autrui, de l’environnement, citoyenneté responsable, hygiène de vie, … 

  

  

  

Règlement d’ordre intérieur. 
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Notre enseignement est réglementé par : 

i. La loi du 29 juin concernant l’obligation scolaire ; 

ii. L’arrêté royal du 02 août 1984 tel que modifié par le nouveau décret à l’enseignement fondamental ; 

iii. Le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et 

organisant les structures propres à les atteindre ; 

iv. Le décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale 

notamment par la mise en œuvre de discriminations positives ; 

v. Le décret du 13 juillet 1998 portant sur l’organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l’enseignement. 

vi. Le CM. du 3 août 1998 ayant pour objet : des inscriptions, des exclusions définitives, de la gestion des 

absences des élèves, des sanctions disciplinaires et de la gratuité de l’enseignement. 

Notre école communale encourage le jeune élève à participer à la construction d’une société démocratique au sein 

de laquelle chacun a le droit de s’exprimer, d’être entendu et respecté. 
  

Chacun a droit au respect de l’autre ! 

A chaque DROIT correspond un DEVOIR ! J’ai droit mais je dois ! 
INSULTES-MOTS VULGAIRES - COUPS 

BAGARES - JEUX VIOLENTS 

IMPOLITESSE sont INTERDITS ! 

NON aussi à l’INTOLERANCE et au RACISME. 

  

Tout manquement à ces principes de base sera sanctionné en fonction de la gravité des faits. 

D’autres faits sont considérés comme graves. Ainsi, par exemple : 

◦ Toute forme de violence physique. 

◦ Tout manque de respect à l’égard d’un membre du personnel (enseignant, personnes de la garderie et 

d’entretien). 

◦ Toute insulte ou grossièreté. 

◦ Tout refus d’obéissance. 

◦ Toute détérioration du matériel. 

◦ Le vol, le racket, le harcèlement moral ou physique. 

◦ Toute sortie sans autorisation. 

◦ Toute forme d’incitation à la haine. 

  

CONDITIONS D’INSCRIPTION. 

  

Avoir au moins deux ans et demi et ne pas avoir effectué plus de 7 années dans l’enseignement primaire, sauf 

dérogation sur cette deuxième condition. Fournir une composition de ménage ou une attestation de résidence. Lors de 

l’inscription, se munir d’un document officiel mentionnant le nom et les prénoms de l’élève, le lieu et sa date de 

naissance. 

  

Toute demande d’inscription d’un élève émane des parents ou de la personne légalement responsable. 

  

Par l’inscription dans un établissement communal, l’élève et ses parents acceptent le projet éducatif, le projet 

pédagogique, le projet d’établissement et le règlement d’ordre intérieur. 

  

L’inscription dans l’enseignement primaire et en classe de 3ème maternelle se prend au plus tard le 1er jour ouvrable du 

mois de septembre. 

  

Une première inscription est reçue toute l’année dans l’enseignement maternel.(de M1 à M2) 

  

Lors de l’inscription d’un élève, le directeur ou son délégué réclamera un document officiel établissant clairement 

l’identité, le domicile et la nationalité tant de l’enfant que des parents ou de la personne légalement responsable. 

  

Pour des raisons de sécurité, toute modification des données renseignées à l’inscription fera l’objet d’un signalement 

sans délai de la part des parents auprès du directeur de l’école. 

  

Le choix d’un cours philosophique facultatif se fait en classes primaires au début de chaque année scolaire. Il ne peut 

être modifié qu’entre le 1er septembre et le 15 septembre. 
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Depuis le 1er septembre 2020, si un parent d’un élève de 3ème maternelle souhaite que son enfant suive l’enseignement 

de la religion ou celui de la morale non-confessionnelle, il doit en faire la demande auprès de la direction. L’enfant de 

3ème maternelle suivra les cours déjà dispensés dans un groupe comprenant des premières et des deuxièmes années de 

l’enseignement primaire. 

Le choix des parents ne peut porter sur le cours de philosophie et de citoyenneté. 

  

  

DROIT A L’IMAGE 

  

« Peuvent être prises les photos des élèves représentant les activités normales de l’école (photos de classe, voyages de 

classes, classes de dépaysement, journées portes ouvertes, fêtes de l’école, brocantes à l’école, retraites, compétitions 

sportives, sorties, …) en vue d’illustrer ces dernières. 

  

Elles pourront être diffusées ou publiées dans le journal de l’école, sur son site internet (dont l’accès est illimité) pour 

tout autre usage interne à l’établissement ainsi qu’à usage informatif de la population effectué par le pouvoir 

organisateur (à préciser). 

  

A défaut d’opposition, les parents/personnes exerçant l’autorité parentale sont considérés y consentir. 

  

Les parents d’élèves/ personnes exerçant l’autorité parentale ainsi que les personnes concernées possèdent les droits 

d’information, d’accès, de rectification et d’opposition au traitement des images les concernant. Toute demande s’y 

rapportant doit être adressée au pouvoir organisateur ». 

  

  

ORGANISATION 
  

vii. Ouverture de l’école : 6h30 

Le matin, les élèves se rendent immédiatement où l’accueil est organisé. Ils ne peuvent pas rester dans la cour. 

  

viii. Sonnerie pour la formation des rangs à 8h30. 

  

ix. Cours de 8h35 à 12h10 

L’accès aux classes est interdit aux élèves en dehors des heures de cours sauf présence d’un membre de l’équipe 

éducative qui en assure la responsabilité. 

  

x. Récréation 

Section primaire : 10h15 à 10h30 

Section maternelle : 10h30 à 10h55 

  

xi. Sortie de 12h10 à 12h20 

En aucun cas, les enfants ne seront confiés à des tiers sauf autorisation des parents. 

  

xii. Surveillance du repas de midi : 

Section primaire : 12h20 à 12h50. 

Section maternelle : de 12h10 à 12h50 

Afin de pouvoir organiser efficacement ce temps consacré au repas de midi et d’assurer une surveillance vigilante, les 

enfants qui retournent dîner ne reviendront à l’école qu’à partir de 13h20. 

  

xiii. Récréation : 

Section primaire : de 12h10 à 12h20 puis de 12h50 à 13h30 

Section maternelle : de 12h50 à 13h30 

  

xiv. Sieste en M1 : de 12h50 à 15h00 

  

xv. Cours de 13h30 à 15h20 

  

xvi. Récréation à 14h20 pour la section primaire. 

  

xvii. Sortie de 15h20 à 15h30 

  

xviii. Etude et garderie de 15h30 à 18h30. 
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FREQUENTATION CONTACTS PEDAGOGIQUES. 
  

  

En classes d’accueil, de 1ère et de 2ème années maternelles. 
  

Bien qu’il n’y ait pas d’obligation scolaire en 1ère et 2ème années maternelles, il est vivement conseillé que l’enfant 

soit le plus régulier possible pour bénéficier des apprentissages organisés. Les arrivées tardives doivent rester 

occasionnelles et se feront dans la plus grande discrétion afin de ne pas perturber le bon déroulement des leçons. 

  

Une période d’accueil de 5 minutes est accordée aux parents d’accueil et de M1 pour effectuer la transition entre la 

maison et l’école. (De 8h35 à 8h40). Passé ce délai, les parents de nos jeunes élèves quitteront l’établissement. 

  

Les parents des élèves de 2ème maternelle sont autorisés à rester dans la cour jusqu’à la formation des rangs 

(8h30). Ils ne sont pas autorisés à entrer dans la galerie. En quittant la cour à 8h30, il leur est demandé de bien fermer la 

grille donnant sur la rue. 

  

A 15h20, après l’ouverture de la grille (la 2ème) par un membre de l’équipe, les parents entrent dans la cour reprendre 

leur(s)enfant(s). Ils ne peuvent pas entrer par la grille réservée à la section primaire. Ils ne s’attardent pas dans la cour. 

  

En classes de M3 et de la section primaire. 
  

Le matin, les parents déposent leur(s) enfant(s) à l’ENTREE de l’école (au grillage). 

Les parents des élèves de M3 et de la section primaire ne sont pas admis dans la cour. 

  

Chaque parent ou enfant qui vient seul doit fermer la grille donnant sur la rue. 

  

L’accès aux locaux de classe est interdit aux parents durant les heures de cours sauf autorisation préalable de la 

direction. 

Il convient, donc, de rencontrer les enseignant(e)s avant 8h25 ou après 15h30 sur rendez-vous de préférence. 

Toute communication importante se fera via le journal de classe ou l’adresse Outlook de l’enfant. 

Si un parent désire communiquer une information urgente, il entrera par la porte en façade et se présentera au bureau de 

la direction. En cas d’absence de celle-ci, il se dirigera vers la salle des professeurs ou s’adressera aux enseignants 

présents à la grille (dès 8h15). 

  

A 15h20, après l’ouverture de la grille par un membre de l’équipe, les parents entrent dans la cour pour reprendre leur 

enfant. Ils ne s’attardent pas dans la cour. 

  

Pour toutes les classes.                                                                                              

  

Les enfants qui n’ont pas été repris avant 15h30 seront dirigés vers l’étude ou la garderie assurée par les membres du 

Quinquet. A 15h30, tout enfant se trouvant dans la cour sera comptabilisé et les parents devront s’acquitter des frais de 

garderie. 

  

Au sein de l’établissement, les conflits entre enfants sont réglés par l’équipe éducative ou les membres de la garderie et 

en aucun cas par les familles. 

  

Afin de ne pas déranger à la fin des cours, les parents reprennent leurs enfants à la sortie des classes et non dans la 

classe. 
  

Assiduité aux cours en primaire et en classe de 3ème maternelle. 
  

La circulaire ministérielle du 03 août 1998 traitant des inscriptions, des exclusions définitives, de la gestion des 

absences des élèves, des sanctions disciplinaires et de la gratuité de l’enseignement est d’application ainsi que la 

circulaire 7674 du 17/07/2020. 

  

L’élève soumis à l’obligation scolaire doit suivre tous les cours auxquels il est inscrit avec régularité et assiduité. Il doit 

arriver à l’heure à l’école, la première leçon étant aussi importante que la dernière. 

La période d’obligation scolaire commence avec l’année scolaire qui prend cours dans l’année civile durant laquelle 

l’enfant atteint l’âge de 5 ans. 

  

Toute arrivée tardive devra être justifiée par écrit à l’aide du document prévu à cet effet (en primaire et en M3) ou à 

défaut via une note insérée au journal de classe. Après 3 arrivées tardives, le/la titulaire demandera à l’enfant et à 
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l’adulte accompagnant l’enfant de passer par le bureau de la direction. De plus, aucune absence ne sera tolérée si elle 

n’est pas dûment motivée et appuyée de pièces justificatives. 

  

 Un mot des parents pour une durée maximum de trois jours d’absence ; 

 Un certificat médical à remettre à l’école au plus tard le quatrième jour de l’absence. 
  

Les parents de la section primaire et de la classe de M3 s’adresseront au/à la titulaire de leur enfant avant 8h25. 

  

Les absences injustifiées seront signalées à la DGEO (Direction générale de l’enseignement obligatoire). 
  

L’appréciation de la légitimité de la justification produite est de la compétence et de la responsabilité du chef 

d’établissement. 

  

Participation aux classes de dépaysement. 

  

Des classes de dépaysement sont organisées pour les élèves des différents degrés des classes primaires et des classes de 

2ème et 3ème maternelles. Les dates ainsi que le système d’épargne seront communiqués durant l’année. 

  

CONTACTS PEDAGOGIQUES. 
  

Le journal de classe est un lien privilégié entre les parents et l’école. Il doit être vérifié et signé en fonction de la 

fréquence demandée par le/la titulaire. 

Les retards éventuels seront justifiés à l’aide du document prévu à cet effet (en primaire et en M3) ou à défaut via une 

note insérée au j. de classe. Après 3 arrivées tardives, le/la titulaire demandera à l’enfant et à l’adulte accompagnant 

l’enfant de passer par le bureau de la direction. 

  

Les bulletins seront remis aux dates choisies collégialement par l’équipe éducative. Ces dates seront communiquées aux 

parents au début de l’année scolaire. 

Les bulletins seront signés par les parents et rendus au/à la titulaire. 

  

REUNION DES PARENTS 
  

Des réunions de parents seront programmées par l’équipe éducative. 

Elles seront collectives ou individuelles. 

  

Les parents peuvent cependant rencontrer les titulaires en dehors des heures de cours en prenant rendez-vous. 

  

Le directeur est à la disposition des parents, moyennant un rendez- vous pris par téléphone, par mail ou via le journal de 

classe. 

 COURS D’EDUCATION PHYSIQUE, DE PSYCHOMOTRICITE ET DE NATATION. 

            

La participation à ces cours est obligatoire. Un certificat médical est exigé pour une exemption éventuelle. 

L’élève veille à arriver à l’heure au cours et à ne pas oublier son équipement de gymnastique ou de natation. Si 

ces deux conditions sont remplies, l’élève pourra participer normalement à la leçon. 

  

DEPLACEMENT DES ELEVES 
Dès le signal de la rentrée dans les classes, chaque élève se range sous vigilance de l’enseignant. 

Lors des déplacements du groupe classe dans ou à l’extérieur de l’école, chaque élève adopte une attitude correcte. Il ne 

crie pas, ne joue pas, marche normalement, ne bouscule pas ses condisciples. 

La sortie des classes se fait sous la responsabilité du professeur qui assure la dernière heure de cours de la demi-journée. 

Les élèves qui retournent à la maison se regroupent à l’endroit indiqué et attendent la présence du responsable pour 

quitter l’établissement. Ceux qui restent à l’école (participation au repas de midi ou fréquentation de la garderie et de 

l’étude) se rassemblent au lieu désigné et se conforment aux directives imposées. 

Un transport scolaire est organisé pour les transferts des élèves vers la piscine. 

Pour le ramassage scolaire du domicile vers l’école, l’accès au bus est réglementé par la cellule des transports assurant 

la coordination (M.E.T). 

MEDICAMENTS 
Si l’enfant est confronté à des problèmes de santé, il doit être en possession de tous ses moyens pour pouvoir effectuer 

un travail scolaire efficace et il ne doit pas être contagieux. S’il n’est pas apte à suivre le cours, il ne doit pas être 

conduit à l’école. S’il convenait, de manière impérative, qu’il prenne des médicaments pendant qu’il est à l’école, la 

procédure qui suit doit être impérativement respectée : 
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 Un certificat médical doit être remis au titulaire de classe qui indique clairement l’obligation de prendre un 

médicament durant les heures de cours, la description du médicament et la posologie. 

 Un écrit de la personne exerçant l’autorité parentale sur l’élève doit être remis au titulaire pour demander 

explicitement la collaboration de l’école à l’occasion de la dispensation du médicament. 

 Le médicament doit être remis au/à la titulaire. 

Il est souligné que le personnel enseignant ne dispose d’aucune compétence particulière en matière de dispensation d’un 

médicament de sorte que la procédure qui vient d’être décrite est réservée au cas où la prise de médicaments pendant les 

heures d’école est indispensable. 

Si l’état de santé de l’enfant parait poser problème, la direction de l’école ou le/la titulaire avertira, par téléphone, la 

personne qui exerce l’autorité parentale pour que l’enfant soit repris. 

En tout état de cause, l’école peut refuser d’accueillir un enfant lorsqu’il apparaît que son état de santé pourrait justifier 

ce refus. 

COMPORTEMENT GENERAL 
xix. Respect de l’autre. 

xx. Respect du bien public et de l’environnement. 

  

  

Les élèves prennent soin des objets qui leur sont confiés. Coups de pieds dans les portes ou sur les murs ; graffitis sur 

les murs, les bancs et les meubles ; destruction du bâtiment, de panneaux, de plantes ; gaspillage de rouleaux de papier 

hygiénique, actes de vandalisme sont des actes punissables qui exigeront réparation. 

xxi. Respect des vêtements. 

Chacun prend soin de ses vêtements et ne les laisse pas traîner dans la cour. Les vêtements sont accrochés aux porte-

manteaux prévus à cet effet ; ils ne peuvent être laissés par terre dans le vestiaire, la classe ou la cour de récréation. Il 

est recommandé de marquer les manteaux et objets personnels afin d’éviter toute contestation. 

L’école décline toute responsabilité quant à la disparition de vêtements, d’objets de valeur ainsi que pour les 

vêtements déchirés. La responsabilité familiale est engagée, quand l’auteur des faits est reconnu. Les vêtements 

et objets divers non réclamés à la fin de l’année scolaire seront remis à des organismes philanthropiques. 
  

La tenue vestimentaire doit être correcte (ne pas dévoiler le nombril, la poitrine, le haut des cuisses) 

xxii. Les GSM et jeux électroniques sont interdits. 

xxiii. Propreté des locaux, de la galerie, de la cour et des toilettes. 

Le personnel d’entretien n’est pas domestique mais responsable du nettoyage des locaux. 

A la fin de la matinée, l’ordre sera rétabli dans la classe : 

 sacs rangés, cartables accrochés, déchets ramassés ; 

 matériel classique rangé dans le banc ou le cartable, rien n’est laissé sur les bancs. 

L’ordre sera aussi rétabli dans le réfectoire après chaque occupation : 

 trier les déchets et les jeter dans les différentes poubelles; 

 nettoyer les tables; les aligner, ainsi que les chaises. 

A la fin de la journée, la titulaire veillera à ce que le local soit remis en ordre par les élèves. 

  

Pour le repas, chaque élève devra posséder une serviette. Le temps du repas doit être un moment privilégié pour le bon 

déroulement de la vie en société. Le calme et la bonne tenue sont de rigueur. 

Le bloc sanitaire n’est ni un lieu de récréation ni un parloir. L’emploi du papier hygiénique se fait 

avec parcimonie, tout gaspillage sera évité. 

  

  

  

  

« Chacun doit se sentir responsable de l’environnement dans lequel il vit » 
  

Annexe 3. Circulaire 7052 
  

« Article 100 du décret du 24/07/1997 « Missions » 

§ 1er. Des dotations et des subventions de fonctionnement annuelles et forfaitaires sont accordées pour couvrir les frais 

afférents au fonctionnement et à l'équipement des écoles, et à la distribution gratuite de manuels et de fournitures 

scolaires aux élèves soumis à l'obligation scolaire. 

  

§ 2. Dans l’Enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu. Sans 

préjudice du paragraphe 3, un pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler lors de l’inscription ou lors de la 

poursuite de la scolarisation dans une école une demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, 

sous forme d’argent, de services ou de fournitures. 
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Dans l’Enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu 

hors les cas prévus d'une part par l'article 12, § 1erbis de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l'enseignement, d'autre part par l'article 59, § 1er, de la loi du 21 juin 1985 concernant l'enseignement. 

Sans préjudice des dispositions du présent alinéa et des paragraphes 4 à 6, un pouvoir organisateur ne peut en aucun cas 

formuler lors de l’inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une demande de paiement, 

directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme d’argent, de services ou de fournitures. 

  

§ 3. Dans l’Enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, sans préjudice des alinéas 2 et 3, aucun frais scolaire ne peut 

être perçu et aucune fourniture scolaire ne peut être réclamée aux parents ou à la personne investie de l’autorité 

parentale, directement ou indirectement. 

Seuls les frais scolaires suivants, appréciés au coût réel, peuvent être perçus : 1° les droits d'accès à la piscine ainsi que 

les déplacements qui y sont liés ; 2° les droits d’accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet 

pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le 

Gouvernement arrête le montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une 

année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou pour l’ensemble des années d’étude de l’enseignement maternel; 3° les 

frais liés aux séjours pédagogiques, avec ou sans nuitées, organisés par l’école et s'inscrivant dans le projet pédagogique 

du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement 

fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un 

groupe d’années d’étude et/ou pour l’ensemble des années d’étude de l’enseignement maternel. Seules les fournitures 

scolaires suivantes ne sont pas fournies par les écoles : 1° le cartable non garni ; 2° le plumier non garni; 3° les tenues 

vestimentaires et sportives usuelles de l’élève. 

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions 

qui aboutissent au même effet ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale. Les frais 

scolaires autorisés visés à l’alinéa 2, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un paiement forfaitaire et unique. Ils 

sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application de l’alinéa 2, 2° et 3°, 

sont annuellement indexés en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des 

prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente. 

  

§ 4. Dans l’enseignement primaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés comme perception d’un minerval les 

frais scolaires appréciés au coût réel suivants : 1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés 

; 2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir 

organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le 

montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe 

d’années d’étude et/ou sur l’ensemble des années d’étude de l’enseignement primaire; 3° les frais liés aux séjours 

pédagogiques, avec ou sans nuitées, organisés par l’école et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir 

organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le 

montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe 

d’années d’étude et/ou sur l’ensemble des années d’étude de l’enseignement primaire. 

  

Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions 

qui aboutissent au même effet ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de l’autorité parentale. Les frais 

scolaires autorisés visés à l’alinéa 2, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un paiement forfaitaire et unique. Ils 

sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en application de l’alinéa 1er, 2 et 3°, 

sont indexés annuellement en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des 

prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente. 

  

§ 5. Dans l’enseignement secondaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés comme perception d’un minerval 

les frais scolaires appréciés au coût réel suivants : 1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont 

liés; 2° les droits d’accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir 

organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le 

montant total maximal toutes taxes comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe 

d’années d’étude et/ou sur l’ensemble des années d’étude de l’enseignement secondaire; 3° les photocopies distribuées 

aux élèves; sur avis conforme du Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire, le Gouvernement 

arrête le montant maximum du coût des photocopies par élève qui peut être réclamé au cours d’une année scolaire ; 4° 

le prêt de livres scolaires, d'équipements personnels et d'outillage ; 5° les frais liés aux séjours pédagogiques, avec ou 

sans nuitées, organisés par l’école et s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 

d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes 

comprises qu’une école peut réclamer par élève pour une année d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou sur 

l’ensemble des années d’étude de l’enseignement secondaire. Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de 

tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même effet ne peut être imposé aux 

parents ou à la personne investie de l’autorité parentale. Les frais scolaires autorisés visés à l’alinéa 2, 1° à 5°, ne 

peuvent pas être cumulés en vue d’un paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des services précis et 
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effectivement organisés. Les montants fixés en application de l’alinéa 1er, 2° et 5°, sont indexés annuellement en 

appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des prix à la consommation de 

janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente. 

  

§ 6. Dans l’enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, les frais scolaires suivants peuvent être 

proposés à l'élève s'il est majeur, ou à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur, pour 

autant que le caractère facultatif ait été explicitement été porté à leur connaissance : 1° les achats groupés ; 2° les frais 

de participation à des activités facultatives ; 3° les abonnements à des revues ; Ils sont proposés à leur coût réel pour 

autant qu'ils soient liés au projet pédagogique. 

  

§ 7. Les pouvoirs organisateurs sont tenus, dans la perception des frais, de respecter les dispositions de l'article 11. Les 

pouvoirs organisateurs n’impliquent pas les élèves mineurs dans le processus de paiement et dans le dialogue qu'ils 

entretiennent avec les parents ou la personne investie de l'autorité parentale à propos des frais scolaires et des 

décomptes périodiques. Le non-paiement des frais ne peut en aucun cas constituer, pour l'élève, un motif de refus 

d'inscription ou d'exclusion définitive ou de toute autre sanction même si ceux-ci figurent dans le projet pédagogique ou 

dans le projet d’établissement. Les pouvoirs organisateurs peuvent, dans l’enseignement primaire et secondaire, 

ordinaire et spécialisé, mettre en place un paiement correspondant au coût moyen réel des frais scolaires visés aux 

paragraphes 4 et 5. Dans l'enseignement obligatoire, aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne peut être demandé à 

l'élève, à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale, pour la délivrance de ses diplômes et certificats 

d'enseignement ou de son bulletin scolaire. 

  

§ 8. La référence légale et le texte intégral du présent article sont reproduits dans le règlement d’ordre intérieur de 

chaque école ainsi que sur l’estimation des frais réclamés visés à l’article 101, § 1er, et les décomptes périodiques visés 

à l’article 101, § 2. 

 

 

18. DT4 - ECOLE COMMUNALE DE NAAST - CONSEIL DE PARTICIPATION – ADAPTATION DU 

PROJET D'ETABLISSEMENT – AGREATION – VOTE. 

  

Vu le Décret-Mission du 24.07.1997 fixant les objectifs généraux de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire, ainsi que les objectifs particuliers communs à l'enseignement fondamental et au 1er degré de l'enseignement 

secondaire; 

  

Vu le CHAPITRE VII, plus particulièrement relatif aux projets éducatif, pédagogique et d'établissement; 

  

Vu l'art. 68 dudit Décret précisant que le projet d'établissement "est adapté au moins tous les trois ans"; 

  

Considérant que le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes 

particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend mettre en oeuvre pour réaliser les projets éducatif et 

pédagogique du Pouvoir organisateur; 

  

Vu plus particulièrement l'art. 6 du Décret stipulant que la Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, 

et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les 

objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle; 

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale; 

  

Vu le projet d'établissement proposé par Madame DELHAYE, Directrice, ci-annexé; 

  

Vu le P.V. de la réunion du Conseil de participation de l'école communale de NAAST et plus particulièrement le point 

concernant l'adaptation du nouveau projet d'établissement; 

  

Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’être une entité qui garantit l’épanouissement des enfants et des jeunes, à l’école et dehors. et de manière 

opérationnelle Maintenir un enseignement de qualité dans l’enseignement communal fondamental, dans l’enseignement 

secondaire spécialisé ainsi qu'à l'Académie ; 
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Attendu l’ action n°58 "Favoriser une pédagogie respectueuse des différences et des rythmes d'apprentissages 

individuels en renouvelant le projet d'établissement"; 

  

Sur proposition de Madame l'échevine de l'Enseignement, C. DELHAYE; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

A l’unanimité,   

  

Article premier : AGRÉÉ le projet d'établissement de l'école communale de NAAST dont le texte suit : 

  

Le projet d’établissement de l’école communale de Naast définit un ensemble d’actions concrètes mises en œuvre pour 

accroître son efficacité. 

L’école comporte une section maternelle et une section primaire. 

  

Un accueil extra-scolaire est organisé le matin de 6h30 à 8h15, à la fin des cours de 15h20 à 18h20 et le mercredi de 

12h05 à 18h05. Une étude encadrée par des enseignants est également proposée pour les élèves des classes primaires de 

15h20 à 16h20, ainsi qu’un accueil pour les élèves des classes maternelles (excepté le mercredi). 

  

Trois fois par an, les parents reçoivent le carnet de progression de leur enfant. 

  

Des évaluations certificatives ont lieu en juin pour les élèves de P6. 

  

Les élèves devraient ainsi parcourir leur cursus scolaire d’une manière continue, à leur rythme, sans année 

complémentaire sauf cas exceptionnel. L’obtention du certificat d’étude de base (C.E.B.) à la fin de la sixième année 

primaire sera déterminée par la réussite de l’évaluation externe certificative organisée par la Fédération Wallonie-

Bruxelles (ou par la décision de la commission interne sur base des résultats scolaires obtenus durant les deux dernières 

années). 

  

Objectifs poursuivis selon les prescrits légaux : 

  

1° Promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun   des élèves ; 

2° Amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle ; 

3° Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures ; 

4° Assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale. 

  

Tous les enfants des classes maternelles et primaires sont suivis par le centre psycho-médico-social provincial de 

SOIGNIES auquel il est fait appel lors de difficultés scolaires ou comportementales d’un enfant afin de l’aider à 

remédier à ses difficultés par la mise en œuvre des moyens mis à notre disposition. 

  

L’école communale de Naast adhère aux principes et garanties énoncés par le décret de 1994 sur la neutralité de 

l’enseignement auquel le pouvoir organisateur a souscrit. 

  

Dans ce cadre défini, voici les actions concrètes mises en œuvre dans le cadre des projets éducatif et pédagogique de la 

Ville de SOIGNIES et dans celui du Décret Missions. 

  

S’informer 

Se construire 

Se connaître 

S’intégrer 

Développer l’esprit critique 

Accroitre l’esprit créatif 

Travailler en équipe 

Écouter 

Dialoguer 

  

« Tous les enfants ont du génie, le tout est de le faire apparaître. » de Charlie Chaplin 

  

Pédagogie Active 

Différenciée, adaptée à chaque enfant 

Développement de l’autonomie 
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Traitement de l’erreur 

Analyse de la démarche mentale 

Sensibilisation aux intelligences multiples 

La robotique pédagogique 

  

Ouverture vers l’extérieur 

Découverte de l’environnement 

Classes de dépaysement 

Partenariat avec des personnes ressources 

Visites : bibliothèque, expositions, événements, spectacles 

Découverte des métiers 

Visite d’écoles secondaires 

Éveil aux langues dès la M1 

Cours de néerlandais dès la P1 

Arts et culture 

  

Continuité 

Concertations maternelles/primaires 

Transfert de référentiels 

Pratiques et méthodes 

Activités inter-cycles 

« ¼ h Lecture-plaisir » 

Outils numériques (sensibilisation à Classroom, tablettes, PC, TBI,…) 

Carnet de progression 

  

Citoyenneté 

Valeurs démocratiques 

Adhésion à des règles 

Droits et devoirs 

Devoir de mémoire 

Ouverture d’esprit 

Responsabilité 

Solidarité 

Respect 

  

Communiquer 

Échanges entre les parents, les enfants et les instits 

Réunion des parents 

Page Facebook 

  

Bouger 

Cours de psychomotricité 

Cours d’éducation physique 

Cours de natation 

Journées sportives 

Éveil musical 

  

S’épanouir 

Avoir confiance en soi 

Devenir un citoyen responsable et autonome 

 

 

19. DT4 - ECOLE COMMUNALE DE CASTEAU-NEUFVILLES-CHAUSSEE - CONSEIL DE 

PARTICIPATION – ADAPTATION DU PROJET D'ETABLISSEMENT – AGREATION – VOTE. 

  

Vu le Décret-Mission du 24.07.1997 fixant les objectifs généraux de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire, ainsi que les objectifs particuliers communs à l'enseignement fondamental et au 1er degré de l'enseignement 

secondaire; 

  

Vu le CHAPITRE VII, plus particulièrement relatif aux projets éducatif, pédagogique et d'établissement; 

  

Vu l'art. 68 dudit Décret précisant que le projet d'établissement "est adapté au moins tous les trois ans"; 
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Considérant que le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes 

particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend mettre en oeuvre pour réaliser les projets éducatif et 

pédagogique du Pouvoir organisateur; 

  

Vu plus particulièrement l'art. 6 du Décret stipulant que la Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, 

et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les 

objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle; 

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale; 

  

Vu le projet d'établissement proposé par Madame MERCIE, Directrice, ci-annexé; 

  

Vu le P.V. de la réunion du Conseil de participation de l'école communale de CASTEAU-NEUFVILLES-

CHAUSSEE et plus particulièrement le point concernant l'adaptation du nouveau projet d'établissement; 

  

Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’être une entité qui garantit l’épanouissement des enfants et des jeunes, à l’école et dehors. et de manière 

opérationnelle Maintenir un enseignement de qualité dans l’enseignement communal fondamental, dans l’enseignement 

secondaire spécialisé ainsi qu'à l'Académie ; 

  

Attendu l’ action n°58 "Favoriser une pédagogie respectueuse des différences et des rythmes d'apprentissages 

individuels en renouvelant le projet d'établissement"; 

  

Sur proposition de Madame l'échevine de l'Enseignement, C. DELHAYE; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

A l’unanimité,   

  

Article premier : AGRÉÉ le projet d'établissement de l'école communale de CASTEAU-NEUFVILLES-

CHAUSSEE dont le texte suit : 

  

Notre projet d’établissement est fondé sur le décret « École de la réussite » (14/03/1995) et le décret « Missions » 

(24/07/1995). 

  

Le projet pédagogique met l’accent sur : 

-La pratique d’une pédagogie active 

-La continuité pédagogique 

-L’organisation de l’enseignement en cycles 

-La différenciation dans les apprentissages 

-L’évaluation formative 

-La concertation au sein des équipes éducatives 

-La formation continue 

  

Nous articulons nos pratiques pédagogiques autour des 4 axes délimités par le Décret Missions : 

  

-Promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves 

-Amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre toute 

leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle. 

-Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures. 

-Assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale. 

  

Les différents domaines d’apprentissage se basent sur les socles de compétences, se réfèrent au programme du Conseil 

de l’Enseignement des Communes et des Provinces (C.E.C.P). Des aménagements raisonnables sont mis en place au 

sein des classes, afin de répondre au mieux aux besoins spécifiques des enfants, dans la mesure du possible et de 

manière appropriée. 

« Écoute, respect, tolérance, travail, accueil, … » sont des valeurs de notre école 
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Les projets pédagogiques spécifiques seront développés en détail chaque année scolaire selon les besoins de la classe et 

de l’enseignant ; ils ne figureront pas dans ce projet d’établissement général. 

Le projet éducatif : 

L'école est par excellence le point de rencontre, le milieu social, le lieu où on joue ensemble, où on partage la vie de 

tous les autres enfants. 

Les écoles communales de l'entité font partie intégrante de l'Enseignement Officiel Neutre Subventionné. 

Elles sont ouvertes à tous, refusent la sélection sociale et économique : elles accordent une sollicitude équitable à tous 

les enfants. 

Respectueuses de toutes les conceptions philosophiques, elles sont des écoles de tolérance, refusant tout endoctrinement 

ou neutralisme pris dans le sens de non engagement et de passivité ; elles s'enrichissent de l'échange et de la 

confrontation d'idées et de convictions différentes. 

Les écoles communales s'engagent à former et à encourager les jeunes à participer à la construction d'une société 

démocratique et les amener à s'exercer à la citoyenneté responsable en créant des lieux et des temps de parole où chacun 

a le droit de s'exprimer et d'être écouté. 

Respectueuses des droits de l'enfant, elles prennent en charge le développement de sa personne dans sa totalité. Pour 

chaque individu, elles veilleront à déceler ses facultés d'exploiter sa capacité d'échanges avec son environnement, les 

maximiseront et lui en feront prendre conscience de manière à promouvoir la foi en soi. 

La gestion dynamique des écoles générera une qualité de vie qui privilégie la socialisation, la solidarité, l'autonomie, le 

sens des responsabilités, la liberté, l'efficacité, la créativité, le développement corporel, la curiosité d'esprit, l'esprit 

critique... 

Les écoles communales s'engagent à amener les enfants qui leur sont confiés à la maîtrise des compétences de base en 

ayant pour chacun d'eux la meilleure ambition, en guidant chaque enfant sur « son chemin d’apprentissages », en 

respectant les besoins de chacun, en mettant en place des aménagements raisonnables (dans la mesure du possible) en 

collaboration avec les parents. Ce qui les rendra aptes à suivre leur cursus scolaire et à prendre une place active dans la 

vie économique, sociale et culturelle. 

  

CONDITIONS D'INSCRIPTION. 
Avoir au moins deux ans et demi (ou 2 ans et demi dans le courant du mois de septembre) et ne pas avoir effectué plus 

de 7 années dans l'enseignement primaire, sauf dérogation sur cette deuxième condition. 

Lors de l'inscription, se munir d'un document officiel mentionnant le nom et les prénoms de l'élève, le lieu et sa date de 

naissance, l’adresse exacte, n° de Gsm/tél corrects, (Carte d’identité des 2 parents et de l’enfant s’il en possède une). 

Toute modification devra être signalée au plus vite à : 

Dir.ecolecommunalecanecha@gmail.com 

Les parents doivent signer le document d’inscription. 

Pour la section primaire, compléter le document relatif au choix du cours philosophique. 

TOUTE INSCRIPTION, APRES LE 15 SEPTEMBRE, DOIT ETRE ACCOMPAGNEE D’UN DOCUMENT DE 

CHANGEMENT D’ECOLE (école de départ) 

Tous types de paiements (piscine, repas…) se font sous forme d’un virement, sur le compte de l’implantation, dans un 

délai imposé (en respectant les communications exigées pour le bon fonctionnement de la comptabilité). 

Chaque élève inscrit dans l’école CaNeCha possède une adresse mail (respect du RGPD), fournie pour l’école : 

“TerieurAlex@canecha.be” (un mot de passe, à modifier, sera transmis aux parents). Toutes les communications 

nécessaires au bon fonctionnement de l’école seront transmises via cette adresse mail. Nous vous demandons d’y être 

attentifs. 

A la fin de la scolarité, l’adresse mail sera archivée. 

Informez -nous des identités des personnes susceptibles de reprendre votre enfant à la fin des cours (toute modification 

sera signalée via le journal de classe de l’élève). 

Dans le cas d’une situation familiale compliquée, communiquez une copie d’un jugement à la direction de l’école. 

  

Droit à l’image dans les établissements d’enseignement 
Circulaire n° 2493 du 7 octobre 2008 

« Peuvent être prises, les photos des élèves représentant les activités normales de l’école (photos de classe, voyages de 

classe, classes vertes, classes de neige, classes de mer, journées portes ouvertes, fêtes et soupers de l’école, brocantes de 

l’école, retraites, compétitions sportives, marché de Noël,… en vue d’illustrer ces dernières. 

Elles pourront être diffusées ou publiées (distribuées au sein de l’école), sur le site internet (dont l’accès est illimité) ou 

pour tout autre usage interne à l’établissement: ECOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE CASTEAU, 

NEUFVILLES, CHéeNDLOUVIGNIES (www.canecha.be) ainsi qu’à usage informatif de la population effectué par le 

pouvoir organisateur de la Ville de Soignies. 

Les parents d’élèves ou personnes exerçant l’autorité parentale ainsi que les personnes concernées possèdent des droits 

d’information, d’accès, de rectification et d’opposition au traitement des images les concernant. 

Un document est à votre disposition sur le site www.canecha.be 
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Gratuité dans l’enseignement. 
Le Pacte pour un Enseignement d’excellence veut garantir à tous les enfants, une école de qualité. Dans ce cadre, de 

nouvelles règles relatives à la gratuité scolaire sont entrées en application depuis la rentrée 2019-2020. 

En début d’année, l’école communiquera le document de la FWB, via l’adresse mail de l’élève. 

  

Où trouver les informations concernant les 3 implantations ? 
Site web de l’école : www.canecha.be Tous les documents, relatifs à l’inscription de votre enfant, nécessaires au bon 

fonctionnement de l’école, sont à votre disposition sur le site (inscription, premiers soins, R.O.I, compte bancaire, menu 

…) 

Adresse mail : dir.ecolecommunalecanecha@gmail.com : la direction communique exclusivement par cette voie 

informatique. Chaque élève possède son adresse mail. 

Implantation de Neufvilles : 067/335.355 (Siège social et Bureau de la direction) 

Implantation de Casteau : chée de Bruxelles ; 065/730.348 (classes P3 à P6 et bureau de la direction) 

Rue de l’Agace : 065/723.541 (classes de M1 à P2) 

Implantation de ChNDLouvignies : 067/458.163 

Les Pages Facebook : « Parent De L’Ecole De Casteau » 

« Ecole Communale de Neufvilles » 

« EcoleCommunale De Chaussée » 

Remarque : les réponses aux questions se donneront dans un délai raisonnable mais pas instantanément. 

Les « facebook » sont utilisés pour informer. Tout commentaire négatif, toute critique, …seront automatiquement 

supprimés et le contact « bloqué ». 

  

Garderies payantes, organisées par l’Asbl le Quinquet de Soignies. 
(Voir le règlement d’ordre intérieur « Le Quinquet » sur le site de l’école). 

Directeur : M Laby 067/348 000 

Toute la semaine : 

Le matin : de 6h30 à 8h30 

Le soir : 15h30 à 18h30 

Le mercredi après-midi : des activités sont proposées dans l’implantation de ChNDLouvignies : 

12h à 13h : prise en charge, par le bus communal, des enfants de Casteau et Neufvilles qui sont conduits jusqu’à 

l’implantation de ChNDLouvignies (pas de repas chauds) 

13h à 16h : activités diverses organisées par un animateur 

16h à 18h30 : garderie 

  

Présentation/organisation de l’école : 
L’école « CaNeCha » se compose de 3 implantations organisées en 4 bâtiments. 

Des implantations rurales… des équipes dynamiques, motivées et investies. Des enfants venant de tous les horizons, la 

richesse dans la diversité. 

Les enseignants au profil très diversifiés s’épanouissent dans leur « métier d’enseignant » et de ce fait, permettent aux 

enfants de s’épanouir dans leur « métier d’élève ». Cette génération d’enseignants est en train de créer « l’école du 

21ème siècle qui se doit, obligatoirement, d’être différente et d’évoluer en tenant compte des besoins de chaque enfant. 

» 

Nous préparons les adultes de demain qui choisiront des métiers qui n’existent pas encore. 

Organisation des classes : Les classes maternelles et primaires sont organisées en classes verticales (sauf dans le cas 

d’un nombre d’élèves trop important). L’intégration fait partie de notre quotidien. Les pédagogies active, positive, de 

différenciation, de l’erreur,… sont pratiquées. L’intégration est pratiquée en collaboration avec différentes écoles dites « 

spécialisées », cette collaboration est fructueuse, entrainant des résultats tangibles et observables. 

Documents de l’élève : bulletins, portfolios, évaluations non certificatives/certificatives (programmés/rédigés tout au 

long de l’année), journal de classe, cahiers, fardes, … des dossiers P.I.A (plan individuel d’apprentissage) : mis en place 

pour les élèves en difficultés et consultables par les parents. Dans un souci de continuité, ce dossier suit l’élève dans sa 

scolarité. Tous ces documents seront signés, à la demande de l’enseignant et placé dans le cartable de l’enfant. 

Aide aux devoirs : animée par les enseignants et organisée par l’Asbl Le Quinquet : Tout élève inscrit à l’étude, y 

participera jusqu’à la fin de la période. 

Le journal de classe est signé, chaque jour, par le/les parent (s) 

Un cours obligatoire de néerlandais est assuré pour tous les élèves de 5° et 6° années primaires. 

Activités extra-scolaires : organisées spécifiquement par chaque implantation. 

Repas à l’école: Le temps du repas doit être un moment privilégié pour le bon déroulement de la vie en société. Le 

calme et la bonne tenue sont de rigueur. 

Les repas chauds sont des repas équilibrés, servis dans les différentes implantations (voir présentation du chef et menus 

sur le site de l’école www.canecha.be). Les réservations se font via le virement bancaire pour le jeudi midi, la semaine 

avant la réservation. Après cette date, aucune réservation ne sera prise en compte. Lorsque l’enfant est malade, la veille 

du repas, le repas peut être récupéré à la demande du parent, à la fin de la journée. Dans le cas contraire, il sera perdu. 
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Si l’enfant est malade plusieurs jours, certains repas peuvent être reportés à la semaine suivante (prévenir l’enseignant, 

dès le premier de maladie) 

Pour les repas tartines, chaque élève devra posséder une serviette et l’étaler sur la table avant de manger. Les enfants ne 

sont pas autorisés à sortir de l’école pour acheter un sandwich ou autre repas. 

  

Organisation de l’année complémentaire 
L’année complémentaire ne sera en aucun cas considérée comme un redoublement. Elle permettra à l’enfant de 

continuer à évoluer dans ses apprentissages tout en retravaillant les compétences non encore acquises. 

Pour ce faire, en équipe pédagogique, avec l’aide de notre Centre PMS et en collaboration avec les parents de l’élève, 

nous choisirons, au cas par cas, la solution qui nous semble être la plus adéquate pour l’enfant. 

-Constitution du dossier de l’enfant (P.I.A dans les 3 implantations). 

-Intervention du C.P.M.S 

-Leçons adaptées 

-L’enfant rejoint le groupe dans une autre classe afin de profiter de la leçon (remise à niveau). 

-L’enfant est pris en charge par le professeur de remédiation 

  

L’intégration : 
Notre école favorise l’intégration (et l’inclusion dans l’implantation de Neufvilles). Des concertations avec une équipe 

pluridisciplinaire, qui encadre l’enfant, et le Centre P.M.S. seront organisées en vue de favoriser l’encadrement et 

l’intégration de l’élève. 

*L’intégration : l’enfant, inscrit dans une école dite « spécialisée », suit sa scolarité dans notre établissement. 

*L’inclusion : l’aménagement mis en place pour les élèves intégrés, profite à tous les enfants de la classe. 

  

Participation des enfants 
Tous les enfants participent aux activités organisées par l’école. 

  

Réunion/rencontre parents/enseignants/direction. 
Des réunions de parents sont programmées par les équipes éducatives. Elles seront collectives ou individuelles. 

Les parents peuvent, également, prendre rendez- vous avec les titulaires en dehors des heures de cours via le journal de 

classe de l’enfant (en respectant un délai raisonnable) 

Un rendez-vous peut être organisé, avec la direction, via le mail : dir.ecolecommunalecanecha@gmail.com 

Les entrevues occasionnelles, au début des cours, doivent être brèves afin de ne pas perturber le bon fonctionnement des 

apprentissages. 

Collaboration avec des personnes-ressources dans le cadre de divers projets. 

Des « Portes ouvertes » seront organisées en fonction du planning de l’année. 

  

Comité/association de parents : 
Une réunion est programmée, par la direction de l’école (comme le prévoit le “Décret portant sur les Associations de 

parents d'élèves et les Organisations représentatives d'Associations de parents d'élèves en Communauté française”), 

dans le courant du premier trimestre, afin de rencontrer les comités de parents existants, d’établir un agenda des 

réunions et de lister les activités envisagées dans le courant de l’année scolaire. 

Toute activité sera organisée en accord avec le Collège Communal de la ville de Soignies, avec l’équipe éducative et la 

direction de l’école. 

  

Partenariats 
Les écoles secondaires (visite préparatoire pour les 6° années) 

Le CPMS : centre psycho médicosocial 

Les PSE : promotion de la santé à l’école 

Ecoles dites « spécialisées » dans le cadre de l’intégration 

Comité/association de parents 

Personnes ressources/extérieures à l’école dans le cadre de divers projets 

……… 

  

Plan de pilotage : 
Suite à des formations, des concertations, l’école choisit des objectifs à travailler jusqu’en 2025-2026. 

Dans le cadre du plan de pilotage, des formations seront organisées, des projets pédagogiques communs ou spécifiques 

aux implantations, seront planifiés. 

  

Trois implantations/présentation des équipes éducatives : 
L’implantation de Neufvilles se situe dans le village de Neufvilles (7063) près du terrain de football. Les enseignantes 

pratiquent une pédagogie innovante en s’inspirant des pédagogues tels que M.Meirieu, Mme.Montesorri, M.Connac, 

Mme Alvarez, M.Manil, M.Pepinster, … 
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Cette implantation est une petite structure qui poursuit un projet de classes/enseignement flexibles au sein des classes 

verticales. L’intégration et l’inclusion font partie de leur quotidien. 

Deux cours de récréation. 

Le bureau de la direction est annexé aux nouvelles classes. 

Un accueil pour des « tout petits » est limitrophe à notre bâtiment « classes ». Une accueillante ONE prendra soin de 

vos enfants âgés de moins de 2 ans (se renseigner à la Ville de Soignies) 

Horaires : 8h25 à 12h00 – 13h25 à 15h30 (les parents attendent les enfants à la grille de l’école ; les enseignants 

organisent des rangs jusqu’à la sortie) 

L’équipe se présente : « Nous vous offrons un enseignement de qualité où chaque élève évolue à son rythme grâce à des 

classes verticales et flexibles. Une classe verticale est une classe dans laquelle se côtoient plusieurs niveaux (Accueil, 

M1,M2,M3 - P1,P2,P3 - P4,P5,P6), ce qui favorise l’épanouissement de chacun et qui respecte un rythme 

d’apprentissages individuels. Cette manière d’enseigner privilégie la mise en place du tutorat au sein des différents 

groupes classes et permet, à l’enfant, de développer son autonomie, de se responsabiliser et valorise ses diverses 

compétences. Des classes flexibles, le principe est d’aménager le lieu d’apprentissage afin de permettre aux élèves de 

trouver la position qui leur apportera le plus de confort et de concentration en fonction de l’activité qu’ils doivent 

mener. Cette classe se caractérise par une série d’îlots de travail qui permettront aux élèves de prendre des postures 

différentes et ce, pendant un laps de temps restreint. En effet, en fonction des activités qui sont proposées, ils pourront 

changer de place ou d’assise (ballons, coussins, tapis, fauteuils…). Les enfants sont maitres de leur travail : le matin, en 

arrivant, chaque élève reçoit son « menu pédagogique » (programme) du jour à travers lequel il voyagera à sa guise. » 

L’implantation de Casteau se situe dans le village de Casteau (7061). Elle est accessible par la rue de l’Agace (feu 

rouge) et la Place des Castellois (chée de Bruxelles). Elle est agencée en 2 bâtiments qui possèdent, respectivement, leur 

cour de récréation. 

*Rue de l’Agace pour les élèves de l’accueil/1° maternelle à la 2° année primaire. 

*Chée de Bruxelles pour les élèves de la 3° année à la 6° année primaire ainsi que le bureau de la direction. 

Un projet numérique est en cours. 

Horaires : 8h45 à 12h20 – 13h15 à 15h15 (les parents attendent les enfants à la grille de l’école ; les enseignants 

organisent des rangs jusqu’à la sortie) 

  

L’équipe se présente : « Un enseignement de qualité et de proximité. « Il y a tout ce qu’il nous faut à l’école de Casteau 

» Depuis plus de 250 ans, l'école communale de Casteau accueille vos enfants dans un cadre familial et chaleureux. De 

l'accueil jusqu'à la 6ème primaire, toute l'équipe éducative a à coeur d'offrir à vos enfants une structure à taille humaine, 

adaptée à leurs besoins. Des liens privilégiés sont tissés entre les 3 classes maternelles, les première et deuxième 

primaires. Ils cohabitent sur le site de la "rue de l'Agace". Les plus grands sont réunis dans l’autre bâtiment à la 

chaussée de Bruxelles. » 

L’implantation de ChNDLouvignies se trouve dans le village de Chaussée Notre Dame Louvignies(7063), le long de la 

rue Joseph Quintart, facilement identifiable par la présence d’ un dispositif de sécurité routière lumineux installé aux 

abords de l’école. 

Le bâtiment est agencé en plusieurs étages, une cour de récréation à l’avant. Vous y trouverez un verger dans lequel est 

installé un nouveau module « jeux ». 

Projet numérique en cours 

Horaires : 8h20 à 11h55 – 13h10 à 15h05 (les parents attendent les enfants à la grille de l’école ; les enseignants 

organisent des rangs jusqu’à la sortie). 

L’équipe se présente : « A l’école de Chaussée Notre Dame Louvignies, l’équipe éducative vous accueille dans un cadre 

verdoyant dans lequel est installé un nouveau module « jeux ». A travers divers projets, nous visons le bien-être de 

l’enfant et mettons tout en oeuvre afin que chacun acquière les compétences nécessaires à la réussite de ses 

apprentissages. Chaussée Notre Dame Louvignies, une école pleine de vie ! » 

La direction se présente : Nathalie Mercie, institutrice primaire de formation initiale, a enseigné pendant plus de 20 ans, 

dans toutes les classes de la maternelle à la 6°année primaire, dans diverses écoles de la Fédération Wallonie Bruxelles 

(FWB) et communales. Directrice d’écoles depuis 2007. 

Formations suivies à l’Institut supérieur pédagogique de Namur et à l’Ecole de pédagogie de la province de Liège dans 

un souci de perfectionner les connaissances pédagogiques et numériques. 

Formatrice et conseillère pédagogique au Conseil de l’Enseignement des Communes et Provinces (CECP) 

  

Prévention de la violence et gestion de conflits. 
Apprendre à l’enfant à se gérer lui-même et à gérer ses relations, avant de faire appel à une tierce personne, c'est-à-dire 

à « Devenir son propre Médiateur », est notre objectif prioritaire. Cette préparation des jeunes, au niveau précoce, est 

une tâche susceptible de prévenir partiellement les nombreux conflits de la vie adulte. Nous espérons, par des 

interventions adéquates, une amélioration des comportements pro-sociaux (coopération, affirmation et contrôle de soi) 

et une régression des comportements inadaptés. Nous pourrons percevoir différemment les élèves, mieux comprendre 

leurs attitudes et voir s’installer un meilleur climat de classe. Le programme pro-social auquel nous adhérons insiste sur 

la nécessité d’aider les jeunes à prendre conscience de leurs sentiments et de leurs besoins, à développer la conscience 

de la portée de leurs paroles, de leurs actes et la confiance en leurs capacités d’utiliser leurs ressources. Il promeut les 
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attitudes de respect, d’écoute, d’acceptation et de tolérance envers les autres comme envers soi-même ainsi qu’un plus 

grand sens des responsabilités. 

Dans le cadre du Cours de Citoyenneté et de Philosophie (CPC), des enfants médiateurs ont été désignés et sont 

présents pendant les moments de récréation. (un reportage médiatique a été réalisé au sein de l’école). 

  

Absentéisme et décrochage scolaire 
A chaque vérification des registres de présences, en fin de mois, la direction relève les absences injustifiées et envoie un 

courrier aux parents en faisant référence aux bases légales suivantes : 

Lois sur l’enseignement primaire coordonnées le 20/08/1957, article 10; 

Décret-Missions du 24/07/1997 article 8; 

Arrêté du Gouvernement de la C.F. du 22/05/2014 portant application des articles 8, § 1er, 20, 23, 31, 32, 33, 37, 47 et 

50 du Décret du 21 novembre 2013 organisant divers dispositifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes à l’école, 

l’accrochage scolaire, la prévention de la violence à l’école et l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire ; 

Décret du 21/11/2013 organisant divers dispositifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire ; 

Décret du 21/11/2013 organisant des politiques conjointes de l’enseignement et de l’aide à la jeunesse en faveur du 

bien-être des jeunes à l’école, de l’accrochage scolaire, de la prévention des violences et de l’accompagnement des 

démarches d’orientation ; 

Décret du 14/07/2006 relatif aux missions, programmes et rapports d'activités des centres psycho-médicosociaux ;. 

Décret du 08/03/2007 relatif au Service général de l'Inspection, au service de conseil et de soutien pédagogiques de 

l'enseignement organisé par la Communauté française, aux cellules de conseil et de soutien pédagogiques de 

l'enseignement subventionné par la Communauté française et au statut des membres du personnel du service général de 

l'inspection et des conseillers pédagogiques. 

Décret du 08/12/2006 visant l’organisation et le subventionnement du sport en Communauté française 

La Fédération Wallonie-Bruxelles pour l’enseignement qu’elle organise, et tout Pouvoir organisateur pour 

l’enseignement subventionné, veillent à ce que chaque école fasse respecter par chaque élève l’obligation de participer à 

toutes les activités liées à la certification organisée par l’école, et d’accomplir les tâches qui en découlent (article 8 du 

Décret-Missions). 

Justification des absences pour les enfants en obligation scolaire à partir de 5 ans (adoption de la loi du 23 mars 2019 

modifiant la loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire. Elle sera d’application dès la rentrée scolaire 2020-

2021.) 

ATTENTION si votre enfant atteint les 5 ans dans l’année en cours. 

A remettre à l’enseignant, au plus tard, le lendemain du dernier jour d'absence lorsque celle-ci ne dépasse pas 3 jours, et 

au plus tard le 4e jour d'absence dans les autres cas. 

Les absences légalement justifiées 

-l'indisposition ou la maladie de l'élève couverte par un certificat médical ou une attestation délivrée par un centre 

hospitalier 

-la convocation par une autorité publique ou la nécessité pour l'élève de se rendre auprès de cette autorité, qui lui délivre 

une attestation 

-le décès d'un parent ou allié de l'élève, au 1er degré (l'absence ne peut dépasser 4 jours) ; 

-le décès d'un parent ou allié de l'élève, à quelque degré que ce soit, habitant sous le même toit que l'élève (l'absence ne 

peut dépasser 2 jours) 

-le décès d'un parent ou allié de l'élève, du 2e au 4e degré n'habitant pas sous le même toit que l'élève (l'absence ne peut 

dépasser 1 jour) 

-la participation des élèves jeunes sportifs de haut niveau, espoirs sportifs ou partenaires d’entrainement à des activités 

de préparation sportive sous forme de stages ou d'entraînements et de compétitions. Celles-ci ne peuvent cependant pas 

dépasser 30 demi-journées, sauf dérogation 

Lorsque l’élève compte 9 demi-jours d’absence injustifiée, le chef d’établissement effectue impérativement un 

signalement auprès du Service du Droit à l’instruction. 

Les départs, avant la fin des cours, doivent être occasionnels et signalés, par écrit, via le journal de classe de l’enfant 

  

Règlement d’ordre intérieur (R.O.I) 
Notre enseignement est réglementé par: 

  

la loi du 29 juin 1983 concernant l'obligation scolaire; 

 

damental et organisant les 

structures propres à les atteindre; 

la mise en oeuvre de discriminations positives ; 

t 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l'enseignement. 
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des absences des élèves, des sanctions disciplinaires et de la gratuité de l'enseignement. 

  

Notre école communale encourage le jeune élève à participer à la construction d'une société démocratique au sein de 

laquelle chacun a le droit de s'exprimer, d'être entendu et respecté. 

  

« Chacun a droit au respect de l'autre ! » 

« A chaque DROIT correspond un DEVOIR ! J'ai droit mais je dois ! » 

« Chacun doit se sentir responsable de l’environnement dans lequel il vit. » 

  

Présence dans l’école 
Les élèves ne peuvent rester seuls dans les classes. Celles- ci seront donc interdites aux élèves en dehors des heures de 

cours sauf présence d'un membre de l'équipe éducative qui en assure la responsabilité. 

Le matin, les élèves se rendent immédiatement où l'accueil est organisé. Ils ne peuvent pas rester, sans surveillance, 

dans la cour/à l’extérieur du bâtiment. 

Afin de pouvoir organiser efficacement ce temps consacré au repas de midi et d'assurer une surveillance vigilante, les 

élèves qui retournent dîner à la maison ne reviendront à l'école qu'à partir de 13H10. 

Pendant les fêtes scolaires, les soupers ou tout autre évènement hors périodes scolaires, les enfants sont sous la 

responsabilité de leurs parents. 

Médication: aucun médicament ne peut être administré sauf avec une prescription/posologie du médecin (un document 

« premiers soins » est à compléter, à signer par les parents ; il est à votre disposition sur le site de l’école 

www.canecha.be). 

  

Fréquentation scolaire. 
Accueil et activités en maternelle. 

Bien que l'obligation scolaire ne soit pas requise, il est vivement conseillé que l'enfant soit le plus régulier possible pour 

profiter efficacement des activités organisées le préparant aux apprentissages futurs. 

A partir de 2020-2021, l’obligation scolaire se porte sur la classe de 3° maternelle. 

Une période d'accueil de 10 minutes est accordée pour effectuer la transition entre la maison et l'école. Passé ce délai, 

les parents de nos jeunes élèves quitteront l'établissement en refermant le grillage correctement. 

Les arrivées tardives doivent rester occasionnelles et se feront dans la plus grande discrétion afin de ne pas perturber le 

bon déroulement des leçons. 

De même, la fin des cours doit être respectée. Les parents reprennent leurs enfants à la sortie de l’école et non dans la 

classe. 

A partir de 2020-2021, les parents peuvent choisir un cours philosophique (religion ou morale non confessionnelle) 

Assiduité aux cours en primaire. 

La circulaire ministérielle du 03 août 1998 traitant des inscriptions, des exclusions définitives, de la gestion des 

absences des élèves, des sanctions disciplinaires et de la gratuité de l'enseignement est d'application. 

L'élève soumis à l'obligation scolaire doit suivre tous les cours avec régularité et assiduité. Il doit arriver à l'heure à 

l'école, la première leçon étant aussi importante que la dernière. 

Toute arrivée tardive devra être justifiée par écrit. De plus, aucune absence n'est tolérée si elle n'est pas dûment motivée 

et appuyée de pièces justificatives (voir le point : ”Absentéisme et décrochage scolaire”) 

 

 

  

Participation aux classes de dépaysement. 
Des classes de dépaysement sont organisées pour les élèves de tous les degrés de l'enseignement primaire en fonction 

des projets de l’année. 

Une épargne scolaire facultative peut être organisée pour rassembler le capital nécessaire à la participation à ces classes. 

Les sommes sont versées, mensuellement, sur le compte de chaque implantation (voir document sur le site de l’école 

www.canecha.be) 

Un décompte trimestriel est communiqué aux familles. 

Des classes de dépaysement peuvent être également organisées pour les classes maternelles. 

Ces classes de dépaysement sont organisées à condition qu’un certain pourcentage de participants soit atteint, au regard 

des barèmes fixés par la Fédération Wallonie Bruxelles. 

  

Cours d'éducation physique, de natation, de psychomotricité. 
La participation à ces cours est obligatoire. 

Un certificat médical est exigé, pour les classes primaires, pour une exemption éventuelle. 

L'élève veille à ne pas oublier son équipement de gymnastique ou de natation afin de pouvoir participer normalement à 

la leçon. 
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Utilisation du matériel, des livres, des locaux, des wc,… 
Tout élève ou personne qui se trouve dans l’établissement respecte les locaux, l’extérieur, le matériel, mis à sa 

disposition (toute dégradation sera facturée au responsable des dégâts) 

Tout livre ou autre fourniture classique emporté sans autorisation, endommagé, sera facturé à la personne responsable 

de l’enfant. 

Tout objet “connecté” (Gsm, montre, ordinateur,…), apporté, du domicile privé, par l’élève est interdit dans l’enceinte 

de l’école. Si l’objet se trouve par mégarde, dans l’école, il sera éteint, déposé sur le bureau de l’enseignant, remis à 

l’élève à la sortie des cours. 

L’école décline toute responsabilité en cas de vol, de perte, de dégradation. 

Aidons, également, les techniciennes de surface à maintenir la propreté dans l’école en jetant les papiers/les déchets 

dans les poubelles respectives, en balayant les classes à la fin des cours, en lavant la vaisselle/les tables après les repas, 

… 

Le pavillon sanitaire n'est ni un lieu de récréation ni un parloir. 

L'emploi du papier hygiénique se fait avec parcimonie, tout gaspillage sera évité. 

  

Respect des vêtements 
Chacun prend soin de ses vêtements personnels (ne pas les laisser trainer dans la cour, la classe, par terre, le 

vestiaire,…). Il est recommandé de marquer les manteaux et objets personnels afin d'éviter toute contestation. 

L'école décline toute responsabilité quant à la disparition de vêtements, d'objets de valeur ainsi que pour les vêtements 

déchirés. La responsabilité familiale est engagée, l’auteur des faits étant reconnu. 

Les vêtements et objets divers non réclamés à la fin de l'année scolaire, seront remis à des organismes philanthropiques. 

  

Déplacement des élèves. 
Dès le signal de la rentrée dans les classes, chaque élève se place dans le rang correspondant à sa classe. 

Etre VIGILANT à la première heure de cours lorsque le cours de gymnastique, de natation est organisé. 

L’arrivée tardive doit être occasionnelle, le parent mènera l’enfant à la salle de gymnastique, à la piscine (l’élève ne 

pouvant pas rester seul dans l’établissement). 

Lors des déplacements du groupe classe dans ou à l'extérieur de l'école, chaque élève adopte une attitude correcte. Il ne 

crie pas, ne joue pas, marche normalement, ne bouscule pas ses condisciples. 

La sortie des classes se fait sous la responsabilité du professeur qui assure la dernière heure de cours de la demi-journée. 

Les élèves qui retournent à la maison, qui prennent le bus, se regroupent à l'endroit indiqué et attendent la présence du 

responsable pour quitter l'établissement. 

Le grillage ne peut être ouvert que par ce responsable et non par les parents. 

Ceux qui restent à l'école, participation au repas de midi ou fréquentation de la garderie et l'étude, se rassemblent aussi 

au lieu désigné et se conforment aux directives imposées et explicitées dans le règlement de la classe rédigé, dans 

l'esprit de ce règlement général, par les élèves et leurs enseignants. 

Un transport scolaire est organisé pour les divers transferts vers la piscine, salle de gym, bibliothèque, visite médicale 

ou tout autre transport nécessaire au bon fonctionnement de l’école. 

Le/la surveillant (e), le chauffeur du bus, l’accompagnant (e) peuvent réprimander l’élève au même titre qu’un 

enseignant, si cet élève est irrespectueux (voir « mesures d’ordre et mesures disciplinaires ») 

  

Transport du domicile à l’école 
L'accès au bus est réglementé par la cellule des transports assurant la coordination(M.E.T.) Le bus peut prendre en 

charge votre enfant selon certaines conditions (Renseignements à demander à la direction de l’école) : distance 

école/domicile/école et prix par zones de prise en charge. 

Chaque élève, entrant dans ce bus, adopte une attitude correcte. Il ne crie pas, ne joue pas, ne bouscule pas ses 

condisciples, s’assied correctement en attachant la ceinture de sécurité. 

L’emplacement « BUS/CAR » est exclusivement réservé à ces derniers (veuillez ne pas y stationner) 

  

MESURES D'ORDRE ET MESURES DISCIPLINAIRES 
Les modalités d'application sont dictées par la circulaire ministérielle du 03.08.1998. 

“Des mesures consistant en un avertissement, une réprimande ou des travaux supplémentaires à domicile peuvent être 

infligées à l'élève fautif, par la direction, le personnel enseignant et le personnel auxiliaire d'éducation, le chauffeur du 

bus y compris. 

Ces mesures sont proportionnées à la gravité des faits et à leurs antécédents éventuels.” 

Les dispositions communes en matière de faits graves commis par un élève sont dictées par la circulaire du 02.06.2008 

« Les faits graves suivants sont considérés comme pouvant justifier l’exclusion définitive prévues aux articles 81 et 89 

du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et secondaire et 

organisant les structures propres à les atteindre : 

  

Dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci : 
“-tout coup ou blessure porté sciemment par un élève à un autre élève ou à un membre du personnel de l’établissement ; 
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-le fait d’exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou un membre du personnel de l’établissement une 

pression psychologique insupportable, par des menaces, insultes, injures, calomnies ou diffamation ; 

-le racket à l’encontre d’un autre élève de l’établissement 

-tout acte de violence sexuelle à l’encontre d’un élève ou d’un membre du personnel de l’établissement” 

  

Dans l’enceinte de l’école, sur le chemin de celle-ci ou dans le cadre d’activités scolaires organisées en dehors de 

l’enceinte de l’école : 
“-la détention ou l’usage d’une arme” 

“Chacun de ces actes sera signalé au centre psycho médico-social de l’établissement dans des délais appropriés, comme 

prescrit par l’article 29 du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation 

sociale, notamment par la mise en oeuvre de discriminations positives. 

L’élève sanctionné et ses responsables légaux sont informés des missions du centre psycho-médicosocial, entre autres, 

dans le cadre d’une aide à la recherche d’un nouvel établissement. 

Sans préjudice de l’article 31 du décret du 12 mai 2004 portant diverses mesures de lutte contre le décrochage scolaire, 

l’exclusion et la violence à l’école, après un examen du dossier, le service compétent pour la réinscription de l’élève 

exclu peut, si les faits commis par l’élève le justifient, recommander la prise en charge de celui- ci, s’il est mineur, par 

un service d’accrochage scolaire. Si l’élève refuse cette prise en charge, il fera l’objet d’un signalement auprès du 

Conseiller de l’Aide à la Jeunesse. 

Sans préjudice de l’article 30 du Code d’Instruction criminelle, le chef d’établissement signale les faits visés à l’alinéa 

1°, en fonction de la gravité de ceux- ci, aux services de police et conseille la victime ou ses responsables légaux, s’il 

s’agit d’un élève mineur, sur des modalités de dépôt d’une plainte. » 

En cas de litiges avec d’autres élèves, les parents s’informeront auprès de l’enseignant et ne traiteront pas directement 

avec les enfants, en menant leur propre enquête dans la cour ou à la sortie de l’école. 

  

INSULTES - MOTS VULGAIRES - COUPS 

BAGARRES - JEUX VIOLENTS 

IMPOLITESSE 

Sont INTERDITS ! 

NON aussi à l'INTOLERANCE et au RACISME. 

  

Tout manquement à ces principes de base sera sanctionné en fonction de la gravité des faits (voir contrat individuel de 

comportement en page 20) 

Dans un souci de respect de l’environnement, le projet d’établissement ou tout autre document ne sera plus photocopié. 

Il sera envoyé sur l’adresse mail de l’élève. 

Dès réception du document, il sera considéré comme lu par l’élève et ses parents. 

PS. Ce projet d’établissement peut être modifié, à tout moment, en fonction de la réalité du terrain et soumis pour 

accord au Pouvoir Organisateur (PO). 

  

Sans préjudice de l’article 31 du décret du 12 mai 2004 portant diverses mesures de lutte contre le décrochage scolaire, 

l’exclusion et la violence à l’école, après un examen du dossier, le service compétent pour la réinscription de l’élève 

exclu peut, si les faits commis par l’élève le justifient, recommander la prise en charge de celui-ci, s’il est mineur, par 

un service d’accrochage scolaire. Si l’élève refuse cette prise en charge, il fera l’objet d’un signalement auprès du 

Conseiller de l’Aide à la Jeunesse. Sans préjudice de l’article 30 du Code d’Instruction criminelle, le chef 

d’établissement signale les faits visés à l’alinéa 1°, en fonction de la gravité de ceux-ci, aux services de police et 

conseille la victime ou ses responsables légaux, s’il s’agit d’un enfant mineur, sur des modalités de dépôt d’une plainte. 

  

CONTRAT INDIVIDUEL DE COMPORTEMENT 
Nom : 

Prénom : 

Classe : 

 

Remarque préalable : 

Ce contrat vise à permettre à l’élève en difficulté dans sa scolarité de prendre des engagements progressifs et adaptés à 

sa situation actuelle dont la réalisation lui permettra de rester intégré à l’école communale fondamentale et de lui donner 

toutes ses chances de réussir son année scolaire. 

t d’un engagement commun : élève - école 

BILAN de la situation scolaire au ../../.. 

  

FAITS REPROCHES - COMPORTEMENT POSITIF 

Bavardages incessants / Ne bavarde pas 

Déplacements sans autorisation / Reste à sa place 

Propos déplacés : Insultes, injures, menaces / N’est pas grossier 
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Cours non en ordre / Cours en ordre 

Non possession du matériel nécessaire / Possède son matériel 

Arrivées tardives répétées : Nombre : Dates : / Arrive à l’heure 

Départs de l’école sans autorisation : Nombre : Dates : / Ne quitte pas les cours sans autorisation 

Atteinte à l’intégrité physique de condisciples. - Nature : / Respecte ses condisciples 

Atteinte à l’intégrité morale des condisciples. Nature :  

Atteinte à l’intégrité physique d’un membre du personnel de l’école. Nature : / Respecte le personnel de l’école 

Atteinte à l’intégrité morale d’un membre du personnel de l’école. Nature : 

Dégradation du matériel scolaire / Ne dégrade pas le matériel scolaire 

Désintérêt face au travail scolaire / Assiduité au travail 

Comportement négatif à l’extérieur de l’école / Comportement positif à l’extérieur de l’école 

Nombre de faits reprochés / Nombre de comportements positifs 

 

Le présent règlement sera commenté dans chaque classe, présenté et signé par les enfants et l’école. 

 

 

20. DT4 - ECOLE COMMUNALE DE SOIGNIES - CONSEIL DE PARTICIPATION – ADAPTATION DU 

PROJET D'ETABLISSEMENT – AGREATION – VOTE. 

  

Vu le Décret-Mission du 24.07.1997 fixant les objectifs généraux de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire, ainsi que les objectifs particuliers communs à l'enseignement fondamental et au 1er degré de l'enseignement 

secondaire; 

  

Vu le CHAPITRE VII, plus particulièrement relatif aux projets éducatif, pédagogique et d'établissement; 

  

Vu l'art. 68 dudit Décret précisant que le projet d'établissement "est adapté au moins tous les trois ans"; 

  

Considérant que le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes 

particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend mettre en oeuvre pour réaliser les projets éducatif et 

pédagogique du Pouvoir organisateur; 

  

Vu plus particulièrement l'art. 6 du Décret stipulant que la Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, 

et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les 

objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle; 

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale; 

  

Vu le projet d'établissement proposé par Madame LACROIX, Directrice, ci-annexé; 

  

Vu le P.V. de la réunion du Conseil de participation de l'école communale de SOIGNIES(Régence-Carrières-Petit-

Granit) et plus particulièrement le point concernant l'adaptation du nouveau projet d'établissement; 

  

Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’être une entité qui garantit l’épanouissement des enfants et des jeunes, à l’école et dehors. et de manière 

opérationnelle Maintenir un enseignement de qualité dans l’enseignement communal fondamental, dans l’enseignement 

secondaire spécialisé ainsi qu'à l'Académie ; 

  

Attendu l’ action n°58 "Favoriser une pédagogie respectueuse des différences et des rythmes d'apprentissages 

individuels en renouvelant le projet d'établissement"; 

  

Sur proposition de Madame l'échevine de l'Enseignement, C. DELHAYE; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

A l’unanimité,   

  

Article premier : AGRÉÉ le projet d'établissement de l'école communale de SOIGNIES (Régence-Carrières) dont le 

texte suit :  
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Ce projet représente le contrat liant les familles et l’école. En inscrivant leur(s) enfant(s) dans l’établissement, les 

parents en acceptent les choix pédagogiques et actions concrètes tels que définis dans son projet d’établissement. 

Ce Tout enfant âgé de 5 ans est tenu de se rendre à l’école quotidiennement.  

    Toute absence d’un jour doit être justifiée par un mot écrit des parents. 

    Toute absence excédant 3 jours doit être accompagnée dès le troisième jour d’un certificat médical. 

    Vous pouvez vous référer au Règlement d’Ordre Intérieur (R.O.I.) 

   La régularité de l’enfant à l’école est un gage de réussite. Dès lors, chaque fois que nous sommes sans nouvelles d’un enfant 

pendant plusieurs    jours, nous appelons les parents et prévenons aussi rapidement le PMS et la commission régionale 

d’accrochage scolaire afin de remédier au      plus vite à la moindre forme de décrochage. 

   Accueil d’élèves à besoins spécifiques 
   Tous les enfants sont les bienvenus dans nos implantations. 

    Le grand nombre de classes en rez-de-chaussée ainsi que les accès aménagés au réfectoire, aux sanitaires, nous permet 

d’accueillir des         enfants  à mobilité réduite. 

   Nos enseignants se forment régulièrement pour accueillir au mieux des enfants souffrant de troubles de l’apprentissage. Nous 

travaillons en       collaboration avec des organismes qui viennent, en classe, suivre ces enfants. 

   Favoriser la communication 
   Le journal de classe sert de lien entre les parents, l’école et les enfants. Dans la farde d’avis, vous trouverez des documents 

relatifs à la vie        quotidienne de l’école. Toutes les informations relatives à l’école vous sont aussi envoyées par mail. 

   Nous organisons régulièrement des réunions. Elles sont collectives quand elles concernent les classes de dépaysement, les 

sorties,              l’organisation générale de l’école. Elles sont individuelles lorsqu’il s’agit de faire le point sur la progression de 

votre enfant. 

    Votre présence est importante pour les enseignants. 

   L’année complémentaire 
     Au cas où un enfant ne dispose pas en fin d’année scolaire du bagage nécessaire pour effectuer une année supérieure sereine, 

nous             proposons ne année complémentaire dans le cycle. Il s’agira de retravailler prioritairement les compétences, savoirs, 

savoir-faire ou matières   qui posent  problèmes. 

   Nous préparons les enfants à organiser leur travail de la semaine en donnant les devoirs et leçons à l’avance. Les élèves de 

sixième année       participent à deux journées d’animation dans le secondaire où ils découvrent d’autres bâtiments, d’autres 

enseignants, d’autres matières et        d’autres façons de travailler. 

    

 Horaire 
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

8H25-12H05 8H25-12H05 8H25-12H05 8H25-12H05 8H25-12H05 

13H25-15H05 13H25-15H05   13H25-15H05 13H25-15H05 

  

  

  

  

  

Ce projet d’établissement est élaboré en fonction de : 

    Décret définissant les Missions prioritaires de l’Enseignement fondamental 
    Décret « Ecole de la réussite » Mise en place d’une organisation en cycles.  

    La circulaire du 10/08/1998 
    Assurer la continuité des apprentissages de la première à la sixième primaire. Respecter les rythmes individuels par la 

différenciation des         apprentissages. Rendre collective la prise en charge du cycle par un fonctionnement en équipe et par la 

concertation. Distinguer évaluation        sommative et formative. 

    

   Projet éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur                                                  
   Décret 11/07/2002. Organisation des formations en cours de carrière                                          

  

REGENCE: 
  

Les rouages de la réussite : 
  

Ecole communale La Régence 

Place Van Zeeland, 33 

7060 Soignies 

Tél: 067 56 09 59 

Direction: Madame Véronique LACROIX 

Site Internet: www.ecolecommunalesoignies.be 

E-Mail: dir.ecolecommunalesoignies @gmail.com 
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Valeurs : 
Respect 

Entraide 

Autonomie 

Écoute 

Tolérance 

Accueil 

Égalité 

Confiance en soi 

Persévérance 

Alimentation saine 

  

Accès aux médias : 
Initiation à l’informatique 

Accès à la bibliothèque de l’école 

  

Citoyenneté : 
Vivre ensemble 

Conseil de classe 

Collecte de piles 

Hygiène corporelle 

Recyclage 

Responsabilisation des élèves : propreté 

Découverte de la différence 

Respect de l’environnement 

  

Eveil au monde extérieur : 
Découverte de diverses professions 

Visite d’écoles secondaires 

Classes de dépaysement 

  

Activités culturelles et sportives : 
Psychomotricité en maternelle 

Piscine dès la 2ème maternelle 

Éducation physique en primaire 

Journée sportive 

Brevets en natation 

Sorties culturelles 

Musée 

Théâtre 

Cinéma 

Exposition 

  

Diagnostic : 
Test PMS 

Remédiation 

Dossiers de suivi des élèves 

  

Communication : 
Rencontres intergénérationnelles 

Initiation à la seconde langue dès la 1ère primaire 

Rencontres avec des personnes différentes 

  

Pédagogie et continuité : 
Jeu 

Thème 

Recherche 

Manipulation 

Expérimentation 

Jeu 

Ateliers autonomes 

Différenciation 
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Projet 

  

CARRIERES: 
  

Responsable: 
  

- Tableau des charges 

- Respect de l’environnement 

- Citoyens responsables 

  

Ouverture vers l’extérieur : 
  

- Journées à l’extérieur 

- Classes de dépaysement 

- Ouverture vers différentes professions 

- Visites des écoles secondaires 

- Intervention des personnes ressources 

- Découverte de la ville et du quartier Spectacles/expositions 

- Choix des cours philosophiques 

  

Communiquer: 
  

- Savoir écouter 

- Savoir lire 

- Savoir parler 

- Développer un esprit critique 

  

Grandir : 
  

 -Etre bien dans sa peau 

- Se construire 

- Progresser 

- Evoluer 

- Psychomotricité 

- Education physique 

- Natation 

  

Apprendre: 
  

- Pédagogie active différenciée 

- Enfant acteur de ses apprentissages 

- École du dehors 

- Néerlandais dès la 1P 

- Ouverture aux langues 

  

Autonomie : 
  

- Développement des compétences exécutives dès la 1M 

- Gestion du journal de classe 1 semaine à l’avance dès la 3P 

- Ateliers autonomes dès la 1M 

- Rallye lecture 

  

Confiance en soi : 
  

- L’enfant évolue à son rythme 

- Evalutions positives 

- L’enfant acteur de son apprentissage 

  

Continuité : 
  

- Concertations des enseignants 

- Transferts des référentiels et du matériel 
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Accès aux médias : 
  

- Opération « ouvrir mon quotidien » 

- Initiation aux recherches sur internet cyberclasse 

  

Article 2 : AGRÉÉ le projet d'établissement de l'école communale de SOIGNIES (Petit-Granit) dont le texte suit : 

  

Le projet d’établissement définit l’ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes particulières que l’équipe 

éducative de l’établissement scolaire entend mettre en oeuvre en collaboration avec l’ensemble des acteurs et 

partenaires de l’école pour réaliser les projets éducatifs et pédagogiques du pouvoir organisateur (article 67 du décret 

Missions). 

Ce document a été élaboré par les enseignants de l’école et approuvé par le conseil de participation. 

Ce projet représente le contrat liant les familles et l’école. En inscrivant leur(s) enfant(s) dans l’établissement, les 

parents en acceptent les choix pédagogiques et actions concrètes tels que définis dans son projet d’établissement. 

  

Présentation de l'école: 
Notre implantation familiale est située dans le quartier du Petit Granit, non loin de la route menant vers Neufvilles. 

L’école, de plain-pied, est composée de 4 classes maternelles totalement rénovées. 

L’espace extérieur comporte 3 cours dont une avec préau pour l’accueil du matin, et les récréations en temps de pluie. 

Quelques arbres fruitiers embellissent notre grand jardin entièrement clôturé. De nombreux modules de jeu, tricycles et 

vélos sont mis à la disposition des enfants lors des récréations. 

  

Une école qui: 

  

1/ Vise à développer l'autonomie et la confiance en soi: 

Rendre les enfants responsables et autonomes, leur donner l’envie d’apprendre et de grandir. Les préparer à leur entrée 

dans l’enseignement primaire. Acquérir les savoirs et savoir-faire dans les disciplines abordées dans l’enseignement 

fondamental afin de devenir un citoyen responsable. Travailler la confiance en soi. 

  

2/Utilise différentes méthodes pédagogiques: 

Nous développons les différentes disciplines : français, mathématiques, éveil historique et géographique, éveil 

scientifique et technologique, éveil artistique, éducation physique, éveil aux langues. 

L’enfant est amené à effectuer des apprentissages et à acquérir des compétences (Socles de Compétences) au départ de 

situations mobilisatrices, de situations problèmes ou lors de thèmes et de projets. 

Nos différentes pratiques pédagogiques permettent aux enfants d’effectuer leurs apprentissages en travail individuel ou 

collectif, en groupes de besoin et/ou de niveau, lors d’ateliers, de projets pédagogiques, lors de cours de différenciation, 

en séances de remédiation, … 

- La pédagogie active où l’enfant est acteur de ses apprentissages, où l’autonomie est mise en avant. Elle est source de 

progression et d’évolution. 

- La pédagogie différenciée est développée par diverses méthodes adaptées. 

Des outils, des processus et des consignes sont mis en place pour amener les enfants à acquérir les apprentissages (les 

socles de compétences) selon leur niveau et à leur rythme. 

- La continuité des apprentissages par la concertation entre les enseignants, la remise du matériel et des référents des 

enfants dans la classe suivante. 

- L’évaluation formative : en cours d’activité pour situer l’enfant dans son apprentissage afin d’apporter des 

remédiations si nécessaire. Elle peut également amener l’enfant à identifier son erreur et ainsi y remédier. 

- La pédagogie de la vie : dès que l’occasion se présente, les enfants sortent des classes et effectuent leurs 

apprentissages « sur le terrain ». C’est pourquoi, nous organisons des journées à l’extérieur et des classes de 

dépaysement. 

  

3/Vise la continuité dans tes apprentissages: 

- En transmettant les référentiels dans la classe suivante. 

- En effectuant des concertations entre les professeurs et les personnes ressources pour échanger sur les difficultés et les 

progrès des élèves. 

- En réalisant des activités en cycle 5/8 avec nos deux autres implantations (l’École Communale de la Régence et 

l’École Communale des Carrières). 

- En travaillant en interclasses. 

- En effectuant des tests par le centre Psycho-Médico-Social (à la demande des parents ou des enseignants). 

- En mettant en place un suivi des progrès de chaque élève. 

  

4/Vise l'éducation à la santé: 
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- En favorisant les collations saines (fruits, produits laitiers, etc.). Les gourdes contenant de l’eau sont fortement 

préconisées. 

- En interdisant les berlingots et les canettes à l’école. 

  

5/S'ouvre au monde extérieur: 

En permettant à l’enfant d’aborder différentes formes de productions et de créations comme : 

Le théâtre 

Le chant 

La poésie 

L’art (bricolages, techniques artistiques, etc.) 

L’écriture (textes, panneaux, affiches, correspondance, règlements de classe, création d’un journal, etc.) 

Les travaux de présentation (expositions) 

En sensibilisant les enfants aux différentes professions lors de visites ou d’interventions de personnes extérieures (ex : 

boulanger, facteur, pompier). 

En réalisant des animations du centre PMS. 

En se rendant à la bibliothèque communale. 

  

6/Propose des actvités culturelles et sportives: 

- En assurant un développement corporel harmonieux. 

- En pratiquant différentes activités physiques régulières dès la ?? (ex : psychomotricité, natation dès la 2ème 

maternelle, sports, jeux, expression corporelle, etc.). 

- En favorisant le développement psychomoteur lors de chaque récréation (glisser, escalader, grimper sur les différents 

modules du jardin, l’apprentissage du vélo et de la trottinette). 

- En promouvant l’ouverture à la culture en attisant la curiosité et l’esprit critique en recevant des personnes ressources 

et en organisant des activités (ex : musée, théâtre, cinéma, exposition, etc.). 

- En s’ouvrant sur le monde par des journées en extérieur ou des classes de dépaysement. 

  

7/Prépare l'enfant à devenir un citoyen responsable: 

 En le sensibilisant au respect de : 

- soi et des autres (ex : éducation à la santé, hygiène de vie, tolérance, etc.) 

- aux consignes et aux règlements (ex : règlement de l’école et de la classe) 

- à l’environnement (ex : recyclage, tri des déchets, éveil à la nature et aux animaux) 

- aux lieux (propreté) et au matériel (des enfants et de l’école). 

 En participant à des activités données par la police (sécurité), des animations PSE (noter ce que c’est le 

PSE). 

  

8/Favorise les relations entre les parents et l'école: 

Par l’intermédiaire de la farde d’avis ou par e-mail. 

En organisant des réunions collectives quand elles concernent les classes de dépaysement, les sorties, l’organisation 

générale de l’école. 

En organisant des réunions individuelles lorsqu’il s’agit de faire le point sur la progression de votre enfant. 

Par des moments de rencontres conviviaux : fancy-fair, souper d’école, etc. 

  

9/Accueille les enfants à besoins spécifiques: 

Tous les enfants sont les bienvenus dans notre implantation. 

Nos classes étant au rez-de-chaussée, cela nous permet d’accueillir des enfants et parents à mobilité réduite. 

Nos enseignants se forment régulièrement pour accueillir au mieux des enfants souffrant de troubles de l’apprentissage. 

Nous travaillons en collaboration avec des organismes qui viennent, en classe, suivre ces enfants. 

  

10/Lutte contre l'absentéisme: 

Tout enfant de 3e maternelle est tenu de se rendre à l’école quotidiennement. 

Toute absence d’un jour doit être justifiée par un mot écrit des parents. 

Toute absence excédant 3 jours doit être accompagnée dès le troisième jour d’un certificat médical. 

Vous pouvez vous référer au Règlement d’Ordre Intérieur (R.O.I.). 

La régularité de l’enfant à l’école est un gage de réussite. Dès lors, chaque fois que nous sommes sans nouvelles d’un 

enfant pendant plusieurs jours, nous appelons les parents et prévenons aussi rapidement le PMS et la commission 

régionale d’accrochage scolaire afin de remédier au plus vite à la moindre forme de décrochage. 

  

11/Met en place des actions concrètes: 

Nous voulons que le respect de l’autre et la politesse soient au centre de l’éducation des enfants. 

La violence tant physique que verbale fera l’objet de toute notre attention. 

Pour ce faire, les enfants construiront, avec leurs enseignants un règlement de vie qui reprendra des règles simples et 
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claires. 

Un coin calme est proposé dans chaque classe afin de permettre à l’enfant de se recentrer, de se calmer ou de s’isoler… 

- Nous encourageons le respect des consignes élémentaires de la vie en société aussi bien par les enfants, les 

enseignants et les parents : horaire, rangs, discipline, politesse, bruit, respect mutuel, etc. 

- Au niveau pédagogique, nous mettrons l’accent sur l’acquisition du vocabulaire qui permettra à l’enfant de s’exprimer 

tant à l’oral qu’à l’écrit avec précision et concision, gage de compréhension. 

- Afin que ces acquis ne se perdent pas en route, les enfants et les enseignants réaliseront des référentiels sous forme 

d’un jeu. Chaque jeu suivra sa classe et sera enrichi de nouvelles fiches d’année en année. 

 

  

Monsieur Hubert DUBOIS revient en séance. 
 

21. DT4 - ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - ANNEE SCOLAIRE 2021-2022 - NIVEAU PRIMAIRE - 

CALCUL DU CAPITAL-PÉRIODES AU 01.09.2021 - DECISION - VOTE. 

  

 Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à déterminer ce mardi 13 juillet 2021 le capital-périodes des 

écoles primaires ordinaires communales pour la rentrée scolaire prochaine. 

 

On note une légère augmentation de notre population scolaire à ce stade. Globalement, Soignies compte 685 élèves 

inscrits dans ses écoles de l’enseignement primaire au 15 janvier 2021 contre 663 au 15 janvier 2020. Le capital-

période pour l’ensemble de nos écoles de l’enseignement fondamental augmente donc de 15 périodes par rapport à 

2020.  

 

Pour rappel, les périodes sont attribuées, pour le primaire, en fonction du nombre d’élèves inscrits au 15 janvier de 

l’année scolaire précédente. Pour l’enseignement maternel, le calcul se fait en fonction du nombre d’élèves inscrits au 

30 septembre de l’année scolaire en cours. 

 

 

Vu le Décret du 13.07.1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire tel que modifié à ce 

jour et modifiant la réglementation de l'enseignement et en particulier le chapitre IV, Section 1°; 

  

Vu le Décret du 20.07.2005 portant amélioration de l'encadrement dans l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 29.06.2021; 

  

Vu l'A.R. du 20.08.1957 portant coordination des lois sur l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

A l’unanimité,                           D E C I D E 
  

  

Article premier : de fixer comme suit le capital-périodes des écoles primaires ordinaires de l'entité de SOIGNIES, à 

dater du 01.09.2021 : 

  

1. ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE SOIGNIES – Fase 1455 

  

Place Van Zeeland, 33 – 7060 SOIGNIES 

  

- Maternel : 152 (encadrement au 15.01.2021) 

- Primaire : élèves encadrement : 258 

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2021:                                                     328 

  

               se répartissant comme suit : 

  

- 12 classes (24/24)                                                                                            288 

  

- 24 périodes d'éducation physique                                    24 

  

- 12 périodes d'adaptation                                                                                    12 
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Reliquat:                                                                                                               4 

  

               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément de direction (408 élèves)                           24 

  

- Complément P1P2 (jusqu'au 30.09)                                                            12 

  

- Langue moderne (79)                                              8    

  

-CPC commun                                                    12                   

  

                           TOTAL   :                                                        384 périodes 

  

  

2. ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE – Fase 1457 

  

Rue Centrale, 8 – 7063 NEUFVILLES 

  

- Maternel : 97 (encadrement au 15.01.2021) 

  

 Implantation A : Neufvilles 
  

- Primaire : élèves encadrement : 38 

  

 - Capital-périodes acquis au 01.09.2021:                                                      64 
  

               se répartissant comme suit : 

  

-2 classes (24/24)                                                  48                     

  

- 4 périodes d'éducation physique                                                                   4 

  

- 12 périodes d’adaptation                                                                        12 

  

Reliquat:                                                                                                                      0                          

  

               sont ajoutées au capital-périodes 

  

- Langue moderne (13)                                                                                   2 

  

- CPC commun                                                                                                           2 

  

                                               TOTAL     :                                                             68 périodes 

  

 Implantation B Chaussée 
  

- Primaire : élèves encadrement : 67 

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2021:                                                              90 
  

               se répartissant comme suit : 

  

- 3 classes (24/24)                                                          72        

  

- 6 périodes d'éducation physique                                                                              6 

  

- 12 périodes d'adaptation                                                                                         12 

  

Reliquat:                                                                                                                       0 
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               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément P1P2 ( jusqu'au 30.09)                                         6           

  

- Langue moderne (22)                                                                       2 

  

- CPC commun                                                       3                                                  

  

                                               TOTAL        :                                                      101 périodes 

  

 Implantation C Casteau 
  

- Primaire : élèves encadrement : 83 

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2021:                                                             108 
  

               se répartissant comme suit : 

  

- 4 classes (24/24)                                                            96                                          

  

- 8 périodes d'éducation physique                                                                                8 

  

Reliquat:                                                                                                                        4                                                       

                               

  

               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément P1P2 (jusqu'au 30.09)                                                                          6 

  

- Langue moderne (19)                                                                                               4 

  

- CPC commun                                                         4 

  

                                              TOTAL      :                              122 périodes              

  

  

A ajouter pour l'école de CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE : 24 périodes de complément de direction 

(285élèves). 

  

3. ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE NAAST - Fase 1454 

  

Rue de la Place 21/25 – 7062 NAAST 

  

- Maternel : 36 (encadrement au 15.01.2020) 

  

- Primaire : élèves encadrement : 116 

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2021:                                                             157 
  

               se répartissant comme suit : 

  

- 6 classes (24/24)                                                          144 

                                                                                                           

  

- 12 périodes d'éducation physique                                                     12                                                                 

  

Reliquat:                                                                                                                         1  

  

               sont ajoutés au capital-périodes                                                        

  

- Complément de direction (entre 130 et 179 élèves)                                 18                             
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- Complément P1P2 ( jusqu'au 30.09)                                                                          6 

  

- Langue moderne (39)                                                      6   

  

- CPC commun                                                         6                         

  

                                              TOTAL      :                               193 périodes                

  

  

4. ÉCOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE THIEUSIES – Fase 1456 

  

Rue de la Motte, 15 – 7061 THIEUSIES 

  

- Maternel : 76 (encadrement au 15.01.2020) 

  

- Primaire : élèves encadrement : 127 

  

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2021:                                                                 170 
  

               se répartissant comme suit : 

  

- 6 classes (24/24)                                                                144 

                                                                                                 

  

- 12 périodes d'éducation physique                                                12                                                                               

 - 12 périodes d'adaptation                                                                                         12 

  

Reliquat:                                                                                                                            2 

                                                                                                                                      

               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément de direction (203 élèves)                                                                 24              

  

- Complément P1P2 ( jusqu'au 30.09)                                                                       6                     

  

- Langue moderne (43)                                                                                                   4     

  

- CPC commun                                                                                                                 6 

  

                                              TOTAL        :                                            210 périodes 

  

Article 2 : UTILISATION DU RELIQUAT : 

  

Reliquat total cédé au Pouvoir organisateur : 11 périodes 

  

- Soignies : 4 périodes                                                     

- Casteau/Neufvilles/Chaussée : 4 périodes                                                                     

- Naast : 1 périodes                                                           

- Thieusies : 2 périodes                                                   

  

Les 11 périodes transférées au Pouvoir Organisateur sont distribuées comme suit:  

  

- Soignies : 4 périodes                                                     

- Casteau/Neufvilles/Chaussée : 6 périodes                 

- Naast : 1 périodes                                                           

- Thieusies : 0 périodes     

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise : 

  

- au Bureau des Subventions-Traitements; 

- aux Directions d'école. 
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22. DT4 - E.E.P.S.I.S. - FIXATION DU CAPITAL-PÉRIODES AU 01.09.2021 – DÉCISION - VOTE. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2020 la fixation du capital-

périodes de l’EEPSIS pour l’année scolaire 2021-2022.  

 

On note une stabilité du nombre d’élèves à l’E.E.P.S.I.S  avec 191 inscriptions en 2021 contre 193 en 2020, ce qui 

engendre une légère baisse du capital-périodes. 

 

Pour rappel, les périodes sont attribuées, pour le primaire et le secondaire, en fonction du nombre d’élèves inscrits au 

15 janvier de l’année scolaire précédente. 

 

 

 

Considérant qu'il y a lieu de fixer le capital-périodes de l'E.E.P.S.I.S. pour l'année scolaire 2021-2022; 

  

Vu la dépêche n° O.101 définitive  du 21.06.2021 annonçant le cadre organique de l’année scolaire 2021-

2022 d’application au 01.09.2021; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 29.06.2021; 

  

Vu la Circulaire 7167 du 03.06.2019 concernant la mise en œuvre du décret du 14 mars 2019 portant diverses 

dispositions relatives à l’organisation du travail des membres du personnel de l’enseignement et octroyant plus de 

souplesse organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs ; 

  

Vu la C.M. n° 7690 du 19.08.2020 relative à l’organisation des établissements d’enseignement secondaire spécialisé 

pour l’année scolaire 2020-2021 ; 

  

Vu le Décret du 03.03.2004 organisant l'enseignement spécialisé; 

  

Vu le Décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné 

entré en vigueur le 01.01.1995; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier; 

  

Considérant qu'aucune demande d'explication ou remarque n'a été formulée par un membre du Conseil communal; 

  

Vu la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

A l'unanimité, 
  

  

Article premier : DÉCIDE de fixer comme suit le capital-périodes de l’E.E.P.S.I.S. pour l'année scolaire 2021-2022: 

  

a) Personnel enseignant 

  

Nombre d'élèves : 191 

  

Nombre de périodes hebdomadaires : 35 

  

- Type 1 : 114 x 35 = 570 périodes 

                      7 

  

- Type 2 : 43 x 35 = 215 périodes 

                    7 

  

- Type 3 : 18 x 35 = 90 périodes 

                    7 
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- Type 8 : 16 x 35 = 80 périodes 

          7 

Soit 955 périodes. 

               

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 955 = 926.35 = 927 périodes 

  

Conformément à la circulaire n° 7167 sur la mise en œuvre du décret du 14 mars 2019 portant diverses dispositions 

relatives à l’organisation du travail des membres du personnel de l’enseignement et octroyant plus de souplesse 

organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs, 10 périodes complémentaires seront octroyées. 

  

Capital-périodes restant : 927 + 10 = 937 périodes. 

  

Une période sera rétrocédée au CEFA coopérant au 01.09.2020 

  

Capital-périodes restant : 937 – 1 = 936 périodes. 

  

b) Personnel paramédical 

  

Nombre d'élèves : 188 

  

T1 : 113 – Nombre guide : 0,5 (soit 113 x 0.5) = 56.5 

  

T2 : 41 – Nombre guide : 1,5 (soit 41 x 1.5) = 61.5 

  

T3 : 18 – Nombre guide : 0,3 (soit 18 x 0.3) = 5.4 

  

T8: 16 – Nombre guide : 0.5 (soit 16 x 0.5) = 8 

  

Soit : 56.5 + 61.5 + 5.4 + 8 = 131.4 ==> 132 périodes 

  

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 132 = 128.04 soit 129 périodes. 

  

Article 2 : Il est précisé que : 

  

- l'intégration de 94 élèves à la date du 01.09.2020 génère 376 périodes supplémentaires au capital-périodes, 

  

Article 3 : La présente délibération sera soumise, pour décision, au prochain Conseil communal. 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Enseignement spécialisé), 

- Madame la Directrice f.f. 

 

 

23. DT4 - ACADÉMIE DE MUSIQUE - FIXATION ET RÉPARTITION DES DOTATIONS-PÉRIODES – 

ANNÉE SCOLAIRE 2021-2022 – VOTE. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021 la fixation de la dotation-

périodes de l’Académie de Musique pour l’année scolaire 2021-2022.  

 

La situation reste inchangée suite à la circulaire ministérielle (8007) qui fige les dotations périodes sur base de ce qui 

avait été calculé l’année passée afin d’éviter de subir d’éventuelles pertes suite à la crise COVID19. 

 

Les périodes sont donc fixées à 254 périodes/semaine. 

 

Les périodes consacrées aux domaines de la Musique, des Arts de la Parole, de la Danse et du Théâtre n’ayant pas 

évolué, la dotation pour ces secteurs reste inchangée. 
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Vu le Décret du 02.06.1998, tel que modifié par le Décret du 17.07.2003, organisant l'enseignement secondaire 

artistique à horaire réduit subventionné par la Communauté française entré en vigueur le 01.09.1998 et plus 

particulièrement l'article 31 concernant les dotations annuelles; 

  

Vu plus particulièrement l'article 34 stipulant que le choix de l'utilisation des dotations par établissement et par domaine 

est de la compétence de chaque Pouvoir organisateur; 

  

Considérant que chaque année, une dépêche ministérielle nous informe des dotations-périodes par domaine pour l'année 

scolaire future; 

  

Considérant que suite à la crise sanitaire en cours, la Circulaire n° 8007 du 11.03.2021 relative à l'arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française de pouvoirs spéciaux n°56 du 11 février 2021 portant diverses mesures 

relatives à l'enseignement secondaire artistique à horaire réduit et à l'octroi de subventions exceptionnelles à l'ESAHR 

pour faire face aux dépenses liées à la crise COVID,  informe que des mesures visant à neutraliser les effets de la 

pandémie sur la baisse attendue des inscriptions en 2020-2021 dans le calcul de l'encadrement pour l'année scolaire 

2021-2022 et ce, en ce qui concerne les dotations de périodes de cours; 

  

Considérant que cela est également valable pour les années scolaires 2022-2023 et 2023-2024; 

  

Considérant que ces mesures permettent de ne pas appliquer les normes dites de rationalisation au 1er septembre 2021; 

  

Considérant que les dotations de périodes de cours sont calculées pour chaque établissement en fonction de la moyenne 

des élèves réguliers au 31 janvier des trois dernières années scolaires qui précèdent; 

  

Considérant que suite à la baisse attendue du nombre d'inscriptions enregistré au 31 janvier 2021, le Gouvernement, a 

pris la décision de neutraliser l'année scolaire 2020-2021 dans le calcul des dotations des trois années scolaires à venir; 

  

Considérant que les dotations de périodes de cours octroyées en 2020-2021 à chaque établissement de l'ESAHR seront 

donc reconduites en 2021-2022; 

  

Considérant que le nombre d’élèves réguliers recensé au 31 janvier 2021 ne sera donc pas pris en compte dans le calcul 

des deuxième et troisième années scolaires à venir; 

  

Considérant que l'emploi de surveillants-éducateurs est déterminé en fonction du nombre d'inscriptions au 31 janvier de 

l'année scolaire qui précède et qu'afin de contrer les effets attendus de la pandémie, le Gouvernement a décidé de 

reconduire en 2021-2022, pour chacun des pouvoirs organisateurs, le nombre d’emplois de surveillants-éducateurs qui 

leur avait été accordé pour la présente année scolaire 2020-2021; 

  

Considérant qu'au vu des informations dispensées ci-dessus, les dotations-périodes attribuées aux différents domaines, à 

savoir: la musique, les arts de la parole, de la danse et du théâtre, lors de l'année scolaire 2020-2021, sont donc 

reconduits; 

  

Vu sa délibération du 16.07.2020 - Fixation et répartition des datations-périodes - année scolaire 2020-2021; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 29.06.2020; 

  

Vu l'article 20 – 4° du Décret du 02.06.1998 prévoyant que le Conseil des Études rend des avis au Pouvoir organisateur, 

notamment au sujet du choix de l'utilisation des périodes de cours; 

  

Vu les propositions du Pouvoir organisateur quant au choix d'utilisation des dotations-périodes; 

  

Vu le Décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné 

entré en vigueur le 01.01.1995; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier; 

  

Considérant qu'aucune demande d'explication ou remarque n'a été formulée par un membre du Conseil communal; 

  

Vu la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
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A l’unanimité, 

  

  

Article premier : DÉCIDE de fixer comme suit, par domaine, la dotation-périodes de l'Académie pour l'année scolaire 

2021-2022: 

  

TOTAL : 10.197 périodes/an arrondies à 10.160 périodes/an, soit 254 périodes/semaine se répartissant comme suit : 

  

26. -  domaine de la Musique : 7.936 périodes/an, soit 198 périodes/semaine, 

  

27. - domaine des Arts de la Parole et du Théâtre : 1.723 périodes/an, soit 43 périodes/semaine, 

  

28. -  domaine de la Danse : 538 périodes/an, soit 13 périodes/semaine. 

  

Article 2 : DÉCIDE d'appliquer les dotations de la manière suivante : 

  

- Domaines de la Musique, des Arts de la Parole, de la Danse et du Théâtre : statu quo par rapport à l'année scolaire 

2019-2020. 

  

Article 3 : Il est à noter qu'il n'y a pas de transfert de période de cours entre les différents domaines de l'établissement. 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Enseignement artistique) 

- Monsieur le Directeur. 

 

 

Monsieur le Conseiller VENDY  quitte la séance. 
 

 

24. DO2 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET CADRE DE VIE - CHARGE D'URBANISME - HUBO 

SOIGNIES- DC INVENT - RECONSTRUCTION D'UN BATIMENT A USAGE COMMERCIAL - VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet 2021 la charge d’urbanisme 

dans le cadre de la reconstruction d’un bâtiment à usage commercial. 

 

Ce projet, consiste en la démolition du bâtiment commercial existant Hubo et la transformation du bâtiment commercial 

du Roi du Matelas afin de l'intégrer dans la construction d’un nouveau bâtiment commercial pour Hubo. 

 

Le projet prévoit donc la fusion de deux cellules existantes en une et le maintien d’une activité unique. 

 

Le montant de la charge d’urbanisme s’élève à 20.000€ TVAC et permettra d’intervenir sur l’aménagement de 2 bulles 

à verre enterrées, ainsi que sur la création une connexion automobile entre son site et la parcelle voisine, actuellement 

occupée par Eldi, afin de permettre une mutualisation des parkings. 

 

 

Vu la note du d’orientation du Collège Communal de la Ville de Soignies adressée à ses directions opérationnelles en 

charge de la délivrance de permis relative aux charges d’urbanisme imposées, approuvée en date du 16 décembre 2015 ; 

  

Vu l'article R.IV.54-2 du codt qui impose un principe de "proportionnalité" c'est à dire un rapport raisonnable entre le 

coût financier du projet fait peser sur la collectivité et le coût des charges et des cessions à titre gratuit; 

  

Attendu que le coût de la charge doit représenter un pourcentage raisonnable du coût de l'ensemble des travaux 

autorisés; 

  

Considérant que HUBO a rentré un permis intégré en date du 29/01/2021 au SPW et qu'il a été jugé incomplet; 

  

Considérant qu'une réunion s'est tenue avec DC INVEST afin de discuter du projet et des charges d'urbanisme 

pertinentes pour le site; 
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Considérant que le projet consiste en la démolition du bâtiment commercial existant de Hubo (n° 399/ n° 206K) et la 

transformation du bâtiment commercial du Roi du Matelas (n° 401/ n° 206 M) afin de l'intégrer dans la construction 

d’un nouveau bâtiment commercial pour Hubo; 

  

Considérant que la surface commerciale est déjà existante et que chaque charge doit tenir compte, de manière générale, 

des caractéristiques du projet et du contexte dans lequel il s'inscrit; 

  

Considérant que le projet prévoit de fusionner deux cellules existantes en une et le maintien d'une activité unique sur le 

site; 

  

Considérant que cette intervention permettra de supprimer une cellule commerciale vide, de lutter contre l'exode 

commercial et de générer un bâtiment répondant aux besoins actuels du marché et d'accroitre sa sécurité d'accès ; 

  

Considérant que suite à cette intervention, la superficie au sol du nouveau bâtiment diminuera, il passera de 2551.97m2 

à 2222.61m2 (zone de stockage compris) et qu'un étage sera construit pour accueillir des bureaux et un réfectoire; 

  

Considérant que ce projet répond aux grands principes d'aménagement du territoire car : 

  

- il permet la rénovation d'un bâti commercial vieillissant ne répondant plus aux besoins actuels ; 

- il permet de proposer un aménagement raisonné de l'espace; 

  

Considérant que la charge d'urbanisme fixée à 60€/m2 pourrait être soit à 119 383.2€ TVAC si on reprend l'intégralité 

de tous les m2 reconstruits, faisant fi de la situation existante, soit de 6 649.2 € si seuls les nouveaux mètres carrés 

construits sont pris en considération ; 

  

Considérant que la surface commercial reconstruite en elle même n'augmente que de 100.82 m2 (étage compris) ; 

  

Considérant que le demandeur a reçu un courrier du SPW l'informant qu'il était obligé de réaliser des études de sol afin 

d'évaluer la qualité du sol; 

  

Considérant que le demandeur a déjà informé l'administration qu'il serait dans l'incapacité de réaliser son projet de 

rénovation s'il lui était imposé une charge de 119 383.2€; 

  

Attendu que la note prévoit que le montant établi doit tenir compte d'un pourcentage jugé raisonnable du prix coûtant de 

réalisation au m2 d'une construction; 

  

Considérant que la rentabilité au m2 pour la rénovation d'une surface commerciale isolé en périphérie ne peut être 

similaire à une promotion pour la création de logement ou de projet mixte ou encore de projet rassemblant plusieurs 

enseignes; 

  

Considérant que, suite une rencontre avec le propriétaire, il est proposé de fixer la charge suivante : 

- l'aménagement sur son site de 2 bulles à verre enterrées; 

- la création une connexion automobile entre son site et la parcelle voisine à DIV 1 Section C N° et exposant 207 H 

(actuellement occupée par Eldi) afin de permettre une mutualisation des parkings; 

  

Considérant que cette charge a été évaluée à 20 000€ TVAC;  

 

DECIDE, à l'unanimité : 

  

Article premier : de marquer son accord sur le projet de convention relatif à la charge d'urbanisme. 

  

Article dernier : de TRANSMETTRE à la do2 territoire pour disposition. 

 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE quitte la séance. 
 

 

25. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE - RUE DU MOULIN – 

ETABLISSEMENT D’UN PASSAGE POUR PIETONS - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 13 juillet plusieurs règlements 

complémentaires sur le roulage. 

 

1. Etablissement d’un passage pour piétons à la rue du Moulin à Naast. 

 

2. Etablissement d’un passage pour piétons à la rue du Donjon à Naast. 

 

3. La régularisation du sens unique existant à la rue Chanoine Scarmure au niveau de la sortie de la Place du 

Jeu de Balles vers la rue Neuve. 

 

4. La régularisation du sens unique existant au chemin St Joseph à Neufvilles. 

 

5. La régularisation du sens interdit existant à la rue Pierre-Joseph Wincqz depuis la rue Clerbois à et vers la 

rue Billaumont à Soignies. 

 

6. La régularisation du sens unique existant au chemin de l’île du diable (nouveau zoning) à Soignies et à 

l’instauration d’un SUL supplémentaire. 

 

7. La régularisation d’un SUL à la rue Chanoine Scarmure à Soignies (ruelle longeant la Place du jeu de Balle). 

 

8. La régularisation du sens unique existant à la rue Billaumont à Soignies et en y instaurant un SUL 

supplémentaire. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Pour le point 27 : au niveau de la sortie de la place du Jeu de Balle, c'est très bien tous les panneaux qui sont 

envisagés.  Mais la question de la visibilité et de la priorité lorsque l'on sort de cette place restent très largement 

débattue par beaucoup de citoyens.  Monsieur l'Echevin de la Mobilité, sauriez-vous me rappeler qui a priorité, c'est 

celui qui sort de cette place ou c'est celui qui  emprunte la chaussée ? 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je suis un peu dubitatif.  J'ai posé plusieurs fois la question au Conseiller en mobilité et donc je vais m’en tenir à son 

expertise, c'est bien une priorité de droite.  Quand vous descendez de la chaussée de Braine, vous devez laisser passer 

les véhicules sortant de la place du Jeu de balle.   

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Pour le point 31 : la mise en SUL de la rue Chanoine Scarmure.  Il n'y a pas de souci d'une manière théorique mais je 

rappelle quand même que sur le terrain et je l'ai déjà dit à maintes reprises pour la rue de Steenkerque.  Cette dernière 

est aussi un SUL en prolongation du SUL que vous mettez en approbation à ce Conseil.  C'est bien de mettre le SUL 

mais si c'est pour ne pas prévoir une sécurité du cycliste qui va en sens contraire des automobilistes, c'est quand même 

risqué.  Je le répète encore une fois sur la rue de Steenkerque, le SUL n'est pas sécurisé.  C'est bien de voter des SUL 

mais encore faut-il faire un aménagement sur le terrain pour que le cycliste puisse le prendre en toute sécurité. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je comprends l'embarras de Monsieur HOST.  Je suis moi-même cycliste et je suis parfois embarrassé par l'attitude des 

automobilistes.  La Ville de Soignies, a décidé de créer une zone 30 et je croyais que c'était très courageux comme 

politique.  Je l'ai soutenue et on peut même se réjouir que les automobilistes roulent moins vite depuis la zone 30, non 

seulement parce qu'il y a une limitation de vitesse mais aussi parce qu'il y a des priorités de droite.  Le problème des 

SUL c'est de nouveau la phase critique, c’est-à-dire tant que nous n'avons pas plus de cyclistes, les automobilistes ne 

pensent pas qu'un jour ils peuvent en rencontrer un dans l'autre sens.  L'option politique qui est la nôtre, c'est de dire 

qu'il faut absolument permettre aux cyclistes de circuler le plus facilement possible de manière à ce qu'un moment il y 

ait suffisamment de personnes cyclistes qui circulent et que les automobilistes commencent à faire attention aux usagers 

les plus faibles.  C'est un parti pris, je continuerai à le défendre même en sachant qu'il y a des SUL qui sont parfois un 

peu dangereux mais c'est la logique.  On voudrait que les cyclistes fassent des détours avec leur vélo alors que ce que 

l'on devrait combattre c'est la vitesse avec laquelle les automobilistes roulent dans la ville.  On doit absolument faire un 

pari positif de dire qu'il faut que notre Ville soit la plus sécurisée possible et qu'elle favorise l'usager faible.  On 

pourrait argumenter dans l'autre sens mais je pense … je suis très positif, je suis souvent en vélo, pour qu'on aille de 

plus en plus dans ce sens-là.  L'argument tient aussi avec le fait que dans une Ville, si vous n'avez que 3 SUL, on ne 

rappelle pas aux automobilistes qu'il peut y avoir des cyclistes qui remontent un sens unique.  Par contre, plus vous 

allez multiplier les SUL, plus vous allez rappeler à l'automobiliste qu'il peut y avoir un risque qu'un usager faible 

arrive dans l'autre sens. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 
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Pour la rue de Steenkerque, c'est bien que le cycliste puisse en profiter mais il faut qu'il puisse le faire en toute sécurité.  

Dans cette rue, on constate tout d'abord qu’il y a une école et de temps en temps des sorties de voitures et on gare d'un 

côté.  Quand une voiture passe, il y a très peu de place pour le cycliste en face.  Quand on dit en sécurité, le cycliste ne 

l'est pas.  D'autant plus qu'actuellement et depuis un certain temps, il y a énormément de travaux à la rue de 

Steenkerque et dans le bas de la rue, des automobilistes ont des difficultés à passer.  Je suis bien d'accord pour les SUL.  

Je suis d'accord aussi pour la priorité aux cyclistes et aux usagers faibles dans une ville à 30km/h mais il ne faut pas 

qu'ils se mettent en danger. Dans la rue de Steenkerque, il y a une situation de danger grave pour le cycliste. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Il est clair que l'automobiliste doit commencer à comprendre que quand il prend un sens unique dans le bon sens il doit 

faire attention.  Quand je prends le SUL, j'estime que l'automobiliste en face de moi doit s'arrêter et c'est cette manière 

de fonctionner qui va faire qu'à un moment ou un autre, on va inverser la logique.  La logique pour le moment : la 

fluidité, la fluidité de qui ?  De l'automobiliste.  On parle de fluidité et de vitesse de dépassement, on parle de mobilité, 

il ne faut jamais freiner la voiture.  A un moment, il faut, et on restera là-dessus dans le désaccord, qu'on inverse les 

logiques face à la fluidité, face à la vitesse de dépassement des automobilistes qui ne supportent plus d'être arrêtés 30 

secondes.  I faut opposer le déplacement des usagers faibles comme les piétons et les cyclistes.  Ça rejoint un petit peu 

quand j'ai parlé de l'ile photovoltaïque, ça rejoint notre projet de se déplacer parfois autrement qu'en voiture, par les 

transports en commun, à vélo, parce que nous avons un défi dans notre société et nous devons relever ce défi.   

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Premièrement, je ne défends pas la voiture, tous mes déplacements en dehors de la Ville de Soignies se font en transport 

public.  Je ne défends pas du tout la vitesse de la voiture, ce que je défends, c'est la sécurité des usagers faibles. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Lorsque ce ne sera plus un SUL et qu'un automobiliste descendra la rue de Steenkerque, il sera talonné par une voiture 

qui ira dans le même sens aussi.  N'oubliez pas que tous les déplacements qu'un cycliste opère, il est chaque fois peut-

être dans une certaine difficulté par rapport aux automobilistes.  Ce que je vous propose c'est un projet où on peut 

permettre aux usagers les plus faibles de se déplacer en sécurité. Vous savez qu'une grande majorité des déplacements 

se fait pour des trajets courts en voiture.  Cette logique-là, il faut un moment qu'on l'inverse.  Je suis content, Monsieur 

BRILLET que vous ayez dit que vous fassiez beaucoup de déplacements sans production de CO2 et cette logique-là, on 

doit absolument y travailler de manière à ce que l'ensemble de la population comprenne d'abord les usages faibles. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Je suis tout à fait d'accord avec vous et il ne faut pas oublier que c'est une rue où il y a énormément de piétons et pétons 

jeunes  qui, à un certain moment, quittent le trottoir ou ne sont même plus sur le trottoir et donc, dans cette rue, il y a 

des voitures, des vélos et des piétons. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Je reviens sur le point : c'était bien le SUL de la rue Chanoine Scarmure, tronçon parallèle aux tilleuls qui sont sur la 

place.  Il est évident qu'une voiture qui prend la rue Neuve et qui tourne à droite pour prendre la rue Chanoine 

Scarmure et aller vers la rue de Steenkerque, il n'y a pas de place pour un vélo.  Je peux vous le dire, je l'ai déjà fait.  Il 

faut quand même regarder sur le terrain ce qu'il se passe et donc là, la théorie est un peu plus difficile à concrétiser. 

 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  



Conseil du 13 juillet 2021 

 

538 

 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu’il y a lieu d’établir un passage pour piétons à la rue du Moulin, à hauteur des abaissements de bordures 

existants prévus à cet effet; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

 RUE DU MOULIN : L’établissement d’un passage pour piétons à son débouché sur la rue de la Place via les 

marques au sol appropriées ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l’unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Rue du Moulin, l'établissement d’un passage pour piétons à son débouché sur la rue de la Place via les marques au sol 

appropriées. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

26. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE - RUE DU DONJON – 

ETABLISSEMENT D’UN PASSAGE POUR PIETONS - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 
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Attendu qu’il y a lieu d’établir un passage pour piétons à la rue du Donjon, à son débouché sur la rue Max Fassiaux; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 RUE DU DONJON : L’établissement d’un passage pour piétons à son débouché sur la rue Max Fassiaux via 

les marques au sol appropriées ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l’unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Rue du Donjon, l'établissement d’un passage pour piétons à son débouché sur la rue Max Fassiaux via les marques au 

sol appropriée. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

27. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - RUE CHANOINE 

SCARMURE (SORTIE DE LA PLACE DU JEU DE BALLE) – SENS UNIQUE - VOTE 

 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Collège communal en date du 17 juin 2021 relative à la mise à jour des sens uniques et SUL dans 

l’entité ; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de favoriser la 

mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de transports durables; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 
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Attendu qu’il y a lieu de régulariser le sens unique actuel à la rue Chanoine Scarmure (Place du jeu de Balle) sur le 

tronçon/la sortie de la Place vers la rue Neuve ; 

  

Considérant qu'il n'a pas lieu d'instaurer un SUL sur le tronçon concerné vu la proximité de la ruelle longeant la Place et 

ce, afin d'éviter d'amener des cyclistes sur un parking; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 Rue Chanoine Scarmure, partie longeant les n° 35 et 37, l’interdiction de circuler à tout conducteur depuis la 

rue Neuve à et vers son n° 35 via le placement de signaux C1 et F19 ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Rue Chanoine Scarmure, partie longeant les n° 35 et 37, l’interdiction de circuler à tout conducteur depuis la rue Neuve 

à et vers son n° 35 via le placement de signaux C1 et F19. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

28. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - CHEMIN SAINT-

JOSEPH – SENS UNIQUE - VOTE 

 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Collège communal en date du 17 juin 2021 relative à la mise à jour des sens uniques et SUL dans 

l’entité ; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de favoriser la 

mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de transports durables; 
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Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu’il y a lieu de régulariser le sens unique existant au chemin St Joseph; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 Chemin Saint Joseph, l’interdiction de circuler à tout conducteur depuis la rue de Neufvilles à et vers le 

chemin de la Mastelle via le placement de signaux C1 et F19; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Chemin Saint Joseph, l’interdiction de circuler à tout conducteur depuis la rue de Neufvilles à et vers le chemin de la 

Mastelle via le placement de signaux C1 et F19. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

29. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - RUE PIERRE-JOSEPH 

WINCQZ – SENS UNIQUE ENTRE LES RUES CLERBOIS ET BILLAUMONT - VOTE 

 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Collège communal en date du 17 juin 2021 relative à la mise à jour des sens uniques et SUL dans 

l’entité ; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de favoriser la 

mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de transports durables; 
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Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu’il y a lieu d’approuver les mesures relatives à la régularisation du sens interdit existant à la rue Pierre-

Joseph Wincqz depuis la rue Clerbois à et vers la rue Billaumont ; 

  

Considérant qu'il n'a pas lieu d'instaurer un SUL sur le tronçon concerné étant donné l'étroitesse de la chaussée et la 

proximité du SUL de la rue Billaumont; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Rue Pierre-Joseph Wincqz, l’interdiction de circuler à tout conducteur depuis la rue Clerbois à et vers la rue Billaumont 

via le placement de signaux C1 et F19. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

30. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - CHEMIN DE L’ILE DU 

DIABLE – SUL - VOTE 

 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Collège communal en date du 17 juin 2021 relative à la mise à jour des sens uniques et SUL dans 

l’entité ; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de favoriser la 

mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de transports durables; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu’il y a lieu de régulariser le sens unique existant au chemin de l’île du diable (nouveau zoning) et à instaurer 

un SUL supplémentaire ; 
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Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Chemin de l’île du Diable, l’interdiction de circuler à tout conducteur, sauf les cyclistes, depuis le chemin de la Longue 

Borne à et vers le chemin de la Guelenne via le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec 

panneau additionnel M4. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

31. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - RUE CHANOINE 

SCARMURE – SUL - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Collège communal en date du 17 juin 2021 relative à la mise à jour des sens uniques et SUL dans 

l’entité ; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de favoriser la 

mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de transports durables; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu’il y a lieu de régulariser le SUL existant à la rue Chanoine Scarmure (ruelle longeant la Place du jeu de 

balle) ; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

 Rue Chanoine Scarmure, partie longeant les n° 41 et 39, l’interdiction de circuler à tout conducteur, sauf les 

cyclistes, depuis son n°41 à et vers la rue Neuve via le placement de signaux C1 avec panneau additionnel 

M2 et F19 avec panneau additionnel M4 ; 

  



Conseil du 13 juillet 2021 

 

544 

 

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Rue Chanoine Scarmure, partie longeant les n° 41 et 39, l’interdiction de circuler à tout conducteur, sauf les cyclistes, 

depuis son n°41 à et vers la rue neuve via le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec 

panneau additionnel M4. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

32. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - RUE BILLAUMONT – 

SUL – ADMISSION DES CYCLISTES A CONTRESENS DANS LE SENS INTERDIT - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Collège communal en date du 17 juin 2021 relative à la mise à jour des sens uniques et SUL dans 

l’entité ; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de favoriser la 

mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de transports durables; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu’il y a lieu de régulariser le sens unique existant à la rue Billaumont et en y instaurant un SUL 

supplémentaire ; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

Rue Billaumont : 

 L’abrogation du sens interdit existant depuis la rue Clerbois à et vers la rue P.-J. Wincqz ; 

 L’interdiction de circuler à tout conducteur, sauf les cyclistes, depuis son n° 3 à et vers la rue Clerbois via le 

placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec panneau additionnel M4 
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Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Rue Billaumont: 

29. 1.1. L’abrogation du sens interdit existant depuis la rue Clerbois à et vers la rue P.-J. Wincqz ; 

30. 1.2. L’interdiction de circuler à tout conducteur, sauf les cyclistes, depuis son n° 3 à et vers la rue Clerbois 

via le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec panneau additionnel M4 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE rentre en séance. 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN et Monsieur le Conseiller FERAIN quittent la 

séance. 
 

 

33. DT5 - PREVENTION ET SECURITE - INONDATIONS JUIN 2021 - MESURES PRISES SUITE AUX 

INONDATIONS - INFORMATION 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce mardi 13 juillet 2021 des diverses 

interventions des services techniques communaux suite aux intempéries survenues en juin 2021. 

 

Depuis début juin, la Ville de Soignies, comme d’autres villes, n’a pas été épargnée par les fortes pluies. 

L’importante quantité d’eau tombée sur de très courtes durées a mis une grande partie de l’égouttage de l’entité en 

pression, ce qui a entrainé un refoulement de l’eau par les avaloirs et un soulèvement des chambres de visite. 

De nombreuses coulées boueuses émanant des champs ont aussi causé des difficultés pour nombreux citoyens. 

Parmi les principaux points noirs constatés, voici diverses mesures réalisées et d'autres travaux en cours : 

Carrefour des Cerisiers/Acacia SOIGNIES : soulèvement du revêtement de voirie par infiltration d’eau entre le 

tarmac et sa fondation. La chambre de visite descellée par l’eau a été remise à niveau, l’égouttage a été contrôlé, une 

réfection complète du revêtement hydrocarboné dans le carrefour a été réalisée. 

Rue Reine de Hongrie (à partir du Ravel jusqu’à la rue Caulier) NEUFVILLES : Nettoyage de la voirie, nettoyage des 

filets d’eau, entretien des avaloirs et curage de l’égouttage. 

La possibilité de créer un bassin de retenue récupérant les eaux des drains de champs qui se rejettent actuellement dans 

l'ancienne assiette du vicinal. 

Rue Caulier (de la rue Reine de Hongrie à la rue du Masy): nettoyage des îlots de dévoiement de circulation + 

L'empierrement le long du parking du magasin RENOV'HOME et le long de la rue Caulier. 

Ravel de Neufvilles : nettoyages du ravel. 

Square Surin (Rue Caulier entre la rue du Masy et la rue de la Ramée) NEUFVILLES : Nettoyage du trottoir empierré 

qui fait le pourtour de l'îlot central. 

Chemin de la Mastelle : nettoyage de la voirie, évacuation des terres, curage des fossés. La zone étant entourée de 

beaucoup de champs, ce sont les cultures en place et le timing des précipitations qui ont provoqué les coulées de boues. 

Chemin du Martin Prés: curage des fossés. 

Rue Fernand Vinet: nettoyage de la voirie, entretien des avaloirs, curage de l’égouttage. Réalisation d’une petite digue 

de retenue en bord de champ contenir, dans une certaine mesure, d’éventuelles coulées de boue.  

Chemin de la Noire Agace: nettoyage de la voirie, curage des fossés, remplacement d’un égouttage et curage de 

l’égouttage. 

Rue de Thoricourt: nettoyage de la voirie. 

Chaussée de Brunehault carrefour rue Voisin HORRUES : vérification et curage de l’égouttage, vérification et 

curage des égouts sous voirie, curage des fossés, nettoyage des aquadrains. 

Chemin de la Croix de Pierre : curage de fossés, curage de traversées d’égouttage. 

Rue de l’Aire 114 HORRUES : empierrement en accotement + Passage de la caméra réalisé. Rapport de la société 

encore en attente. 

Chemin du Valet Maquet HORRUES : curage des fossés, curage des traversées de voirie, curage des exutoires de 

fossés.  
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Chemin d’Hubeaumel (entre Musquette et le sentier ruelle Maréchal) : curage de fossés et curage des traversées de 

voirie. 

Chemin du Fayt: nettoyage de voirie et évacuation des terres suite au débordement de la senne. 

Rue du Masy : nettoyage de la voirie, écrêtage de la banquette de voirie, curage de fossé, empierrement d’accotement.  

Chemin de la Platinerie SOIGNIES : réparation provisoire de l’aqueduc de traversée de voirie du ruisseau, réfection 

provisoire de la zone de voirie effondrée. Un projet plus global d’intervention par le privé devra être étudié pour 

redimensionner le pertuis et réfectionner durablement la voirie.  

Chemin de Horrutois NEUFVILLES : Réparation de l’égout en urgence suite à l’effondrement d’égouttage qui est 

apparu au nord de l’entrée de la carrière du Clypot. Cet effondrement est dans l’accotement mais on constate 

également un affouillement dans le champ bordant cet égouttage.  

Chaussée d’Enghien 193 SOIGNIES : nettoyage de la voirie et dégagement de l’exutoire du fossé vers l’égouttage, 

réfection du fossé avec la mise en œuvre de remblais sur les différents impétrants qui sont apparents et réalisation d’un 

ouvrage d’art au droit du raccordement du fossé avec l’égouttage. Passage de la caméra réalisé. Rapport de la société 

en attente. 

Chemin de Horrutois: nettoyage de la voirie, nettoyage des avaloirs et curage de l’égouttage. 

Route de la Pierre Bleue: écrêtage ponctuel du bord de voirie, dégagement des exutoires, curage des égouttages en 

traversées de voirie, nettoyage des coulées de boue en voirie. 

Rue Grégoire Wincqz 91-93 SOIGNIES : passage de la caméra réalisé. Rapport de la société en attente. Un curage a 

également été effectué par cette société (notre matériel ne permettant pas de curer une section aussi grande) afin 

d’éviter que le robot ne cale en cas de présence de briques dans le voûtement. 

Chaussée Brunehault 48 : réparation d’un pertuis. 

Chaussée de Mons : Passage caméra demandé, mais pas encore réalisé. 

Chemin du Spodio : nettoyage de la voirie 

Chemin de Boussemont : nettoyage de la voirie 

Chemin du Long Bois : nettoyage de la voirie 

Rue de la Haute Folie : analyse en cours 

 

En parallèle, d’autres mesures doivent être étudiées afin de limiter le risque de nouvelles inondations en cas de fortes 

pluies, notamment : 

 Ravel de Neufvilles : étudier la possibilité de créer un bassin de retenue récupérant les eaux des drains de 

champs qui se rejettent actuellement dans l'ancienne assiette du vicinal 

 Rue de l’Aire 114 : désigner un bureau d'études pour réaliser une étude hydrographique du bassin versant et 

définir l'ouvrage à réaliser par rapport à une pluie de 100 ans. 

 Chaussée d’Enghien : En fonction de l'inspection caméra, s'il n'y a pas de problème constaté, les citoyens 

seront invités à installer des clapets anti-retour sur leurs raccordements à l'égout afin d'éviter à l'avenir les 

refoulements. 

 Rue Grégoire Wincqz : Vérifier l'état de la structure du voûtement de briques appartenant à la Ville. En 

fonction de l'inspection caméra, s'il n'y a pas de problème constaté, les citoyens seront invités à installer des 

clapets anti-retour sur leurs raccordements à l'égout afin d'éviter à l'avenir les refoulements 

 Rue Fernand Vinet : rédiger un courrier à l'agriculteur concerné afin de le sensibiliser à la problématique et 

trouver des solutions ensemble.  

 Rue du Masy : Vérifier si les 3 parcelles qui apportent beaucoup d'eau se situent sur Jurbise ou Soignies et 

rédiger un courrier de sensibilisation aux agriculteurs concernés. 

 Rue de la Chapelette : rédiger un courrier aux agriculteurs concernés afin de le sensibiliser à la 

problématique et trouver des solutions ensemble.  

 Chemin des Horrutois : rédiger un courrier aux agriculteurs concernés afin de le sensibiliser à la 

problématique et trouver des solutions ensemble. 

 Carrefour rue de la Saisinne, Rue Gérard et Chemin des Théodosiens : L’étude hydrologique prévue au 

PGRI en 2021 devrait nous permettre de mieux cerner la problématique et proposer des solutions fiables. 

 

Aussi, il est à noter que : 

 La cellule GISER (Gestion intégrée Sol Erosion Ruissellement) du SPW a été sollicitée pour obtenir un appui 

technique. 

 Dans le cadre des actions prévues dans le PGRI par la Ville de Soignies, une étude hydrologique du territoire 

de Neufvilles et Thieusies est prévue en 2021. 

 La demande de reconnaissance comme calamité naturelle publique pour les événements du 4 juin 2021 ainsi 

que pour les événements du 17-18 et 19-20 juin 2021 a été envoyée au SPW. 

 

Pour information, la Zone de Secours Hainaut Centre est intervenue suite aux trois événements climatiques : 

 les 4 et 5 juin : 60 interventions essentiellement pour des caves inondées et des nettoyages de voiries, 

 du 17 au 21 juin : 15 interventions essentiellement pour des caves inondées et des tronçonnages. 
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Enfin, suite aux fortes précipitations de ces dernières semaines, la Ville a été informée le 29 juin 2021 d'un 

effondrement karstique dans un champ situé à proximité de la Route de Montignies, 13 à Neufvilles, se présentant sous 

la forme d'un trou d’une profondeur de 6 mètres et de +/- 5 mètres de diamètre. De plus, un cours d'eau se vidait dans 

cet effondrement et les eaux disparaissaient dans la faille. 

 

Actuellement, l'effondrement karstique a eu comme conséquence :  

 l’effondrement quasi-total de la Route de Montignies à hauteur du numéro 13 ; 

 la rupture de la canalisation de la SWDE au droit de l'effondrement ; 

 la présence d'effondrements secondaires dans les champs à proximité (perte à prévoir dans les cultures 

concernées) ; 

 des déviations (véhicules et bus) au niveau de la rue d'Hubermont et du chemin Saint-Nicolas ; 

 la pollution de la nappe qui va être surveillée au niveau des captages de la SWDE. 

Plusieurs réunions se sont donc enchaînées afin d'établir un plan d'action concerté entre les différents intervenants 

(Ville, SPW, SWDE, ORES, pompiers, protection civile, Bureau Provincial, Centre régional de Crise) et la Ville a lancé 

un marché public urgent le vendredi 2 juillet afin de désigner une entreprise qui effectuerait les travaux de la première 

phase, à savoir établir un point de pompage avec fosse afin de mettre à sec la zone effondrée pour pouvoir effectuer les 

investigations. Ces travaux se sont déroulés en urgence les 7, 8 et 9 juillet. 

Une demande de reconnaissance en tant que calamité naturelle publique d'un phénomène naturel exceptionnel auprès 

du SPW pour l'effondrement karstique survenu à proximité du numéro 13 de la Route de Montignies à Neufvilles est 

également en cours. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je tiens à remericer Monsieur l'Echevin VERSLYPE pour avoir pris les choses  à bras le corps avec les équipes des 

services Travaux.  Un grand merci.  Un grand merci  pour le professionnalisme  qui a été là ces jours-là, un grand 

merci au Directeur général.  On a de la chance de ne pas avoir eu de blessé et que ça ne soit pas en-dessous d'une 

habitation.  Je remercie également la Directrice financière, ma Cheffe de Cabinet ainsi que notre planificatrice 

d'urgence et les membres du service des Travaux pour essayer de mener à bien les mesures qu'il fallait prendre.  C'est 

une première pour tout le monde. On est qu'aux premières étapes de la résolution de cette problématique, on est parti 

pour plusieurs mois, on pense qu'on est parti pour une petite année et puis il faudra que chacun prenne ses 

responsabilités et s'avancer.  Ici, nous avons agi en urgence pour sauver la nappe phréatique mais maintenant, la suite 

voudrait que ce soit la Région wallonne qui prenne la relève notamment.  Je voudrais remercier aussi les agriculteurs 

qui, très vite, ont donné des accords de principe tant à la SPDE qu'à la Ville de Soignies pour pouvoir passer sur leur 

terre pour pouvoir faire ces déviations de canalisation de ruisseau. 

 

Madame la Conseillère VOLANTE : 

Je voudrais remercier le service de garde pour avoir expérimenté leur efficacité c'était ici début juillet.  Franchement, 

je tenais à les féliciter en plus avec l'évènement de la route de Montignies, ils sont fort sollicités et en plus ils étaient de 

garde depuis une semaine, c'était très dur.  Vous avez listé des points noirs, je voudrais qu'on rajoute le clos du Héron, 

la rue parallèle à la rue des Chasseurs, ce nouveau clos qui a été créé il y a environ 2 ans et surtout la partie en 

contrebas.  Il y a des habitations des deux côtés où il y a le ruisseau du Sart.  Enfin, j'ai été contactée par des citoyens 

de Thieusies qui suivent avec attention le niveau des eaux et se demandent s'il y avait la possibilité de recevoir des sacs 

de sable pour se protéger et à qui s'adresser. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Chez les pompiers, ce sont de sacs de sable qui sont réalisés par le service Travaux et ils sont mis à disposition au 

niveau de la zone de secours et comme ça, il suffit d'aller auprès des pompiers pour avoir les sacs de sable. On a des 

contacts directs entre les pompiers et nos services et s'il devait y avoir pénurie, on peut acheminer des sacs 

supplémentaires, etc… 

 

Madame la Conseillère VOLANTE : 

Merci beaucoup. 

 

Madame la Conseillère PLACE : 

L’avaloir qui se situe à proximité des maisons qui sont mitoyennes par rapport au ruisseau du Sart a été complètement 

bouché par des déchets de construction.  Ce sont des riverains qui ont été le déboucher dans la tempête pour éviter les 

inondations.  Pourrait-on vérifier les permis d'urbanisme qui ont été accordés ?  Il avait été dit au Conseil communal 

qu'on ne permettrait pas aux habitations d'avoir des caves en dessous de la voirie, ni d'avoir des garages ou autres 

extensions, mise en place des vides sanitaires.  Quand on voit ces constructions, actuellement, la plus part sont à fleur 

du ruisseau avec des éléments qui sont inondables.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 
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On vérifiera ce qu'il en est par rapport à ces éléments-là.  

Je reviens sur le fait que ce sont des précipitations exceptionnelles.  Malheureusement, il faut peut-être se préparer à 

avoir ce type de précipitations dans les années à venir étant donné les changements climatiques.  On prend les choses 

très au sérieux au niveau de la Ville.  La situation que l'on pouvait vivre il y 10 ans, avec le climat a quand même 

fondamentalement évoluée et de voir ce qu'il en est au cas par cas.  C'est pour cela qu'on vous a mis toute la liste.  Tout 

ne va pouvoir se faire du jour au lendemain, ça va coûter énormément d'argent, il y a des choses qui vont être 

réalisables à court, moyen ou long termes et donc on doit se préparer à avoir un programme de cet ordre-là.   

J'ai vu des choses bien impressionnantes dans le cadre de ces inondations.  C'est pour cela que je n'ai pas voulu cibler 

un lieu.  Je n'ai cité aucun lieu parce que tous les lieux sont importants.  Quand on a été chez des sinistrés, on s'est 

rendu compte du désœuvrement et de l'impuissance  … une fois que l'eau est là, on ne sait plus rien faire, on ne peut 

attendre qu'une seule chose, c'est qu'elle s'en aille pour pouvoir travailler.. 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

Si vous pouviez rajouter à votre liste, la rue Général Henry.  Ce sont des caves qui ont été inondées et le chemin 

Bodinet, là ce sont des coulées de boue.  

Merci  

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Je m'associe à mes collègues pour remercier tous les services communaux pour toutes les interventions qui ont eu lieu 

souvent dans l'urgence parfois d'une manière nocturne et tout le corps des pompiers qui a assisté les citoyens 

sonégiens.  Dans ces inondations, je vous rejoins quand on voit que nous avons une moyenne de 817 mm d'eau par an à 

Soignies et qu'on sait qu'il y a 90 mm qui sont tombées en quelques heures, soit plus de 10 %, on peut s'imaginer que ce 

qui vient de se passer est assez exceptionnel.  Je reviens un peu sur les documents qui ont été mis dans le point, constat 

relié d'une sensibilisation des agriculteurs parfois en urgence qui est mis sur certains points, le curage de nombreux 

fossés, de l'entretien des avaloirs.  Attention qu'il n'y a pas que l'avaloir que l'on voit depuis la voirie, il y a, parfois, 

plus loin  que l'avaloir des entraves et comme Madame PLACE l'a dit que ce soit des déchets de construction, du plâtra 

ou autres ou l'égouttage qui n'est pas tout à fait en vis—vis de l'égouttage et donc un peu plus bas.  Alors, j'ai vu "mise 

de clapet anti-retour", ceci me paraît peut-être une bonne idée, mais je me mets à la place du citoyen mettre un clapet 

anti-retour sous de l'égouttage quand on sait que ce dernier est parfois 2, 3 mètres plus bas, ce n'est pas chose évidente.  

On a déjà pensé à charge de qui ? Est-ce que ce n'est pas plus facile de le mettre au niveau du collecteur ?  Il y avait 

des répartitions de pertuis aussi et là on peut songer à la rue de la Platinerie.  Tous ces constats que les services des 

travaux et les services communaux ont étayés dans le point sont déjà dans l'étude de 2012.  La seule chose qui n'est pas 

relayée ici, ce sont les bassins de  rétention, il y avait en 2012.  5 bassins de rétention qui avaient été proposés : le 

Saussois, l'Obrecheuil, la Gageole à hauteur de Bajenrieux et du Garnisteau et la Cafenière.  Il n'y a que ce dernier qui 

a été fait et encore il est non fonctionnel.  On en a débattu en commission.  Je suppose que si on fait une zone 

d'immersion temporaire, c'est pour qu'elle soit utilisée.  Face à tout cela, on n'a quand même pas mal de questions : 

quel est le plan de curage qui est envisagé à l'avenir ? Quelle est la gestion des avaloirs ? Avez-vous prévu de contacter, 

par exemple, le contrat de rivière qui a, je pense, une certaine connaissance de certains historiques d'inondation par le 

passé ? Est-ce qu'il y a une sensibilisation qui va être faite avec la CCATM  pour que l'urbanisation et on vient de le 

voir avec le Clos du Héron pour lequel nous avions déjà attiré l'attention en son temps lorsque le dossier était passé au 

Conseil communal.  Quelle incidence par rapport au plan de gestion des risques d'inondation qui est actuellement en 

enquête publique ? Quid de la sensibilisation auprès des agriculteurs ?  On n'est pas là sur un point ponctuel et il est 

évident que ce qu'on vient de vivre, ça c'est déjà vécu dans une autre dimension par le passé et ça pourrait encore 

arriver.  Je pense qu'il y a une réponse structurelle à apporter, notre groupe pense qu'il y a lieu de pourvoir à des plans, 

parce qu'effectivement on n'est pas à l'abri de ne pas avoir ce genre de circonstance qui se répèterait dans l'avenir.  

Voilà nos inquiétudes parce qu'on a vu le grand désarroi de pas mal de citoyens.   

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je voudrais rappeler l'exceptionnalité et nous ne sommes pas la seule ville qui a été impactée.  Je pense que l'actualité 

l'a relaté largement, et encore, nous n'avons pas été la ville la plus endommagée par les intempéries.  Par rapport à 

votre réflexion générale, on peut vous suivre mais je peux vous dire qu'au moins ces 10 dernières années, les lieux qui 

ont été impactés étaient des lieux tout à fait nouveaux.  Parce que le phénomène était quelque chose dans son 

exceptionnalité très tôt dans la saison plus tôt que d'habitude et très localisé.  Pourquoi ?  Comment ?  Ca, on n'a pas 

la réponse.  Je peux vous dire qu'avec l'expérience, avec le recul que j'ai, je n'ai jamais vu un certain nombre de lieux 

qui, par répétition sur le mois, ont été impactés.  En ce qui concerne, le réseau d'égouttage, il est un fait que tous les 

réseaux d'égouttage qui étaient dans la normalité, ne répondent plus, évidemment, à une telle totalité de précipitations 

et que si nous devions revoir la question, c'est impossible.  Il n'empêche qu'aujourd'hui, on a clairement pour ce qui a 

été le phénomène identifié, et on est en concertation avec les agriculteurs parce qu'il ne faut pas pointer, directement, 

les agriculteurs.  Ce n'est pas de leur faute.  Soyons aussi raisonnables par rapport à ce phénomène mais il est un fait 

c'est que nous devons nous mettre autour de la table et qu'il y a peut-être des solutions qui pourraient freiner ou 

améliorer certaines situations de la méthode culturale.   
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

En tout cas, on partage vos inquiétudes.  Il faudra voir, maintenant, avec les analyses qui vont être réalisées.  Je pense 

qu'on ne peut pas aller comme une poule sans tête.  Il y a des choses qui doivent être analysées et il suffit de voir que 

parfois les inondations de début juin étaient plus localisées à certains endroits et puis les dernières ce qu'on a pu voir, 

c'était sur Thieusies qui avait été épargné jusqu'à présent dans le cadre des inondations.  On peut aussi remarquer que 

nos ouvriers, à la suite d'inondations ont récuré les fossés, nettoyé des avaloirs, etc… peu de temps après, ces endroits 

qui étaient nickels, n'ont pas tenu le coup.  Je ne voudrais pas qu'il y ait des raccourcis qui soient réalisés en disant que 

c'est par manque d'entretien.  Les endroits qui ont été impactés montrent bien que ça n'a pas été le cas.  Je pense que ce 

sont des précipitations exceptionnelles qui sont en cause.  Par rapport, à l'étang de la Cafenière, on n'a pas du activer 

la ZIT, je vous l'ai dit en Commission parce que le niveau de l'étang était bien élevé.  Il n'y a pas eu d'obligation 

d'activer la ZIT et la preuve, cette dernière est pour préserver notre centre-ville, pour essayer de ne pas avoir 

d'inondation à la rue de l'Ecole Moderne, rue G. Wincqz, ce qui n'a pas été le cas.  C'est un endroit qui a été sous 

tension et qui a été vérifié par nos ouvriers à plusieurs reprises.  Par rapport à la sensibilisation des agriculteurs, ce 

sont des choses que nous devons faire,  le plan d'inondation, l'idée, c'est de ne pas changer quelque chose qui est en 

route maintenant pour ne pas perdre du temps.  On compte beaucoup sur la rencontre avec la cellule  GISER sur place 

pour pouvoir avoir une analyse sur place qui va peut-être nous conforter ou qu'ils vont venir avec des nouvelles idées.  

On propose de relancer une étude hydrologique.  Je pense, par exemple, à la rue de l'Aire : ce monsieur qui est en bas 

d'une cuve a été inondé 5 fois dans le cadre des inondations.  Là, il y a vraiment une question qui se pose, il faudra une 

étude hydrologique pour savoir ce qu'on va devoir mettre en place.  Quelle est la dimension ?  Ca ne sert à rien d'agir 

vite et puis qu'est-ce qu'on fait ?  Sous-dimensionner par rapport à la situation qui est vécue.  Ici, on est qu'au début de 

la réflexion et en tout cas les services prennent ça à bras le corps autant au moment où il y a eu les inondations, c'est le 

service travaux qui est venu à la manœuvre, autant maintenant il y a d'autres services qui viennent en collaboration 

avec le service Travaux, le service Environnement pour mener à bien cette réflexion-là ainsi que notre planificatrice 

d'urgence.   

 

Monsieur le Conseiller FLAMENT : 

Je voulais remercier le service Travaux pour la prévention pendant la nuit et chapeau pour le travail qui a été fait.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je voudrais également remercier l'ensemble des citoyens qui ont été sinistrés parce qu'on a toujours reçu un accueil 

vraiment dans le respect en essayant de trouver des solutions.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci Madame la Bourgmestre et merci d'avoir inscrit le point à l'ordre du jour du Conseil communal.  Pour tout dire, 

si vous ne l'aviez pas fait, nous l'aurions fait parce qu'effectivement, on a été sollicité par des citoyens.  Je pense que 

c'est important d'avoir identifié et listé et mes collègues ont complété des points noirs, les points qui ont posé problème.  

Si, effectivement, les précipitations sont importantes et inhabituelles, force est de constater qu'elles se répètent encore 

maintenant, peut-être que le Hainaut va être un peu plus épargné que le reste du pays, mais ça aurait pu nous arriver 

sur la figure avec encore des risques de précipitations au même ordre de grandeur.  Je pense que c'est un risque qui va 

être plus important malheureusement avec le dérèglement climatique que nous connaissons.  Donc il faut trouver des 

réponses ainsi que nos citoyens, aujourd'hui, regardent la météo avec inquiétude, les personnes avec qui je suis en 

contact, guettent, ne dorment plus.  Ce qui est important maintenant que le listing des points noirs a été dressé, c'est 

qu'il y a un plan d'actions qu'on puisse identifier les causes.  Quelques fois, ce sont des avaloirs bouchés, les entrées de 

buses qui sont obstruées, etc…  Ma question : est-ce qu'on peut avoir un retour à côté pour rajouter une colonne dans 

la tableau, des lieux problématiques ?  Quelles sont les causes qui ont été identifiées et quels sont les moyens qui sont 

mis en œuvre pour y répondre ? C'est ce que nos citoyens attendent de la part des services communaux, y-a-t-il un délai 

(3-4 mois) ?  Est-ce qu'on peut refaire le point, ici, au Conseil communal ? Je ne veux pas  mettre la pression 

inutilement mais je pense qu'il y a besoin de réponses au-delà du système de constats, qu'on puisse dresser des éléments 

et que ça se voit peut-être dans le budget 2022 ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On est sur la même longueur d'onde et donc on aura un conclave budgétaire début septembre pour vous le proposer au 

Conseil communal par la suite.  Nos services sont à pied d'œuvre pour voir la suite de ce qu'on peut réaliser pour 

chaque endroit.  Par exemple, des passages de caméra, il y en a déjà qui ont eu lieu, on attend les rapports de ces 

passages.  C'est assez éclairant pour savoir ce qu'il faut faire parce que parfois ce n'est pas l'égout qui est bouché.  

C'est parfois le raccord du privé qui vient trop haut de la canalisation, ce sont toutes des choses qu'il faut vraiment 

prendre le temps d'analyser pour essayer de trouver les meilleures solutions pour chaque problématique rencontrée.  Ce 

sont les messages que nous avons fait passer au niveau du Collège communal et auprès de notre Directeur général pour 

faire passer les informations auprès des services pour que l'on puisse revenir vers les citoyens, vers le Conseil 

communal avec une stratégie en la matière.  Ce qui a, déjà, été validé dans un précédent Conseil par  rapport au PGRI, 

on continue, on ne traine pas.  Ce sont des choses qui viendront en complément à ce qu'on avait déjà voté 

ultérieurement.  On reviendra vers vous, j'espère, dans le courant du mois de septembre. 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Très bien merci, nous y seront attentifs. 

 

Vu les fortes précipitations qui se sont abattues sur l'entité causant de nombreuses inondations soit par ruissellement, 

soit par coulées boueuses, soit par débordement des égouts qui étaient en surpression le 04 juin 2021 ; 

  

Vu les nouvelles précipitations importantes qui ont causé des inondations essentiellement par ruissellement et coulées 

boueuses les nuits du 17 au 18 juin 2021 et du 19 au 20 juin 2021 ; 

  

Considérant que plusieurs citoyens ayant subi des dégâts à leurs habitations se sont manifestés auprès de 

l'Administration communale pour signifier leur mécontentement et demander la reconnaissance des inondations comme 

calamité naturelle ; 

  

Inondations du 04 juin 2021 : 
  

Considérant que le vendredi 04 juin 2021, de fortes précipitations se sont abattues sur l’entité vers 13H00 et vers 

18H00, totalisant environ 39.60 mm au pluviomètre du SPW installé à Soignies ; 

  

Considérant que d’une manière générale, une grande partie de l’égouttage de l’entité s’est mise en pression ; que l’eau 

refoulait par les avaloirs et soulevait les chambres de visite ; 

  

Considérant que de nombreuses coulées boueuses ont aussi été constatées ; 

  

Considérant la liste des principaux points noirs où les services techniques communaux sont intervenus 

spécifiquement (liste non-exhaustive) : 

Carrefour des Cerisiers/Acacia SOIGNIES : soulèvement du revêtement de voirie par infiltration d’eau entre le 

tarmac et sa fondation  

Interventions réalisées : chambre de visite descellée par l’eau remise à niveau, égouttage contrôlé, 

réfection complète du revêtement hydrocarboné dans le carrefour. 

Rue Reine de Hongrie (à partir du Ravel jusqu’à la rue Caulier) NEUFVILLES : coulée de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie, nettoyage des filets d’eau, entretien des avaloirs, curage de 

l’égouttage. Il reste encore des traces de fines particules qui vont s’atténuer dans le temps.  

A réaliser : étudier la possibilité de créer un bassin de retenue récupérant les eaux des drains de champs 

qui se rejettent actuellement dans l'ancienne assiette du vicinal. 

Rue Caulier (de la rue Reine de Hongrie à la rue du Masy) NEUFVILLES : coulée de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie, évacuation de 8 camions de terre, nettoyage des filets 

d’eau, entretien des avaloirs, curage de l’égouttage. Il reste encore des traces de fines particules qui vont 

s’atténuer dans le temps. 

A réaliser : nettoyer les îlots de dévoiement de circulation (réalisé mais à refaire suite aux nouvelles 

précipitations).  

La majorité des boues viennent de la rue de la Chapelette et du bassin versant en amont du ravel. 

Ravel de Neufvilles : coulées de boue  

A réaliser : nettoyage du ravel (réalisé 2X mais à refaire) 

Square Surin (Rue Caulier entre la rue du Masy et la rue de la Ramée) NEUFVILLES : coulée de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie avec nettoyeur à haute pression dans la zone pavée, 

évacuation des terres, nettoyage du trottoir empierré qui fait le pourtour de l’îlot central. 

Chemin de la Mastelle NEUFVILLES : coulée de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie, évacuation des terres, curage des fossés. 

La zone est entourée de beaucoup de champs. Ce sont les cultures en place et le timing des précipitations 

qui ont provoqué les coulées de boues. 

Chemin du Martin Prés NEUFVILLES : coulée de boue  

Interventions réalisées : curage des fossés.  

A réaliser par les particuliers : fossés à curer en amont qui sont des fossés enclavés entre parcelles 

privées. Ce sont donc les propriétaires limitrophes qui doivent en assumer l’entretien, en respect du 

règlement communal de police.   

Rue Fernand Vinet SOIGNIES : coulée de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie, entretien des avaloirs, curage de l’égouttage. Une petite 

digue de retenue en bord de champ a été réalisée pour contenir, dans une certaine mesure, d’éventuelles 

coulées de boue. Malheureusement, cette digue ne peut pas être trop élevée car nous risquons de dévier les 

eaux de ruissellement vers le voisin limitrophe et cela engagerait la responsabilité de la Ville de Soignies.  



Conseil du 13 juillet 2021 

 

551 

 

A réaliser : rédiger un courrier à l'agriculteur concerné afin de le sensibiliser à la problématique et 

trouver des solutions ensemble. 

Chemin de la Noire Agace 4 HORRUES : coulée de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie, curage des fossés, remplacement d’un égouttage accès 

champ, curage de l’égouttage.   

Rue de Thoricourt 3, 4 et 6 HORRUES : coulée de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie. 

Chemin de la Croix de Pierre 2 HORRUES : coulée de boue 

Interventions réalisées : curage de fossés, curage de traversées d’égouttage. 

Chaussée de Brunehault carrefour rue Voisin HORRUES : coulée de boue 

Interventions réalisées : vérification et curage de l’égouttage, vérification et curage des égouts sous voirie, 

curage des fossés, nettoyage des aquadrains. 

Rue de Biamont SOIGNIES : coulée de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de voirie, nettoyage des avaloirs, vérification de l’égouttage et des 

traversées de voirie, réfection de l’empierrement dans les accotements.  

Rue de l’Aire HORRUES :  

Interventions réalisées au n° 114 : curage des aquadrains, curage de fossés, curage de l’égouttage, 

écrêtage de l’accotement, reprofilage de l’entrée de champ pour former une digue, réalisation d’une digue 

dans la carrière des champs pour guider les eaux. 

A réaliser : empierrement en accotement (réalisé 2X mais à refaire) 

Interventions réalisées rue de l’Aire côté village : curage de l’égouttage, curage des avaloirs.  

Les eaux provenant des champs traversent la pharmacie. Les deux privés sont en justice de paix pour ce 

conflit. Nous sommes en attente d'un retour. 

Chemin du Valet Maquet HORRUES :  

A réaliser : curage des fossés, curage des traversées de voirie, curage des exutoires de fossés. (Curage 

réalisé 2X mais à refaire) 

Il s'agit d'un point bas avec un grand bassin versant de cultures. 

Chemin d’Hubeaumel (entre Musquette et le sentier ruelle Maréchal) HORRUES : coulée de boue 

A réaliser : curage de fossés et curage des traversées de voirie (Route nettoyée mais fossés pas encore 

curés). 

Peu d'habitations impactées.  

Chemin du Fayt HORRUES : débordement de la senne 

Interventions réalisées : nettoyage de voirie et évacuation des terres. 

Rue du Masy (toute la rue) NEUFVILLES : coulée de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie, écrêtage de la banquette de voirie, curage de fossé, 

empierrement d’accotement.  

A réaliser : Vérifier si les 3 parcelles qui apportent beaucoup d'eau se situent sur Jurbise ou Soignies et 

rédiger un courrier de sensibilisation aux agriculteurs concernés. 

Chemin de la Platinerie SOIGNIES : voirie emportée par le débordement du ruisseau la platinerie. Dans cette 

zone la senne est également sortie de son lit 

Interventions réalisées : évacuation des terres pour permettre au Service Provincial d’accéder au ruisseau 

« La Platinerie » pour nettoyer le lit du ruisseau (branchages,...).   

A réaliser : réparation provisoire de l’aqueduc de traversée de voirie du ruisseau, réfection provisoire de 

la zone de voirie effondrée. Un projet plus global d’intervention par le privé devra être étudié pour 

redimensionner le pertuis et réfectionner durablement la voirie. Après rencontre avec Mr LECOMTE, 

Responsable de ce cours d’eau non navigable pour le HIT, nous avons confirmation de sa part que les 

travaux à réaliser sont 100% à charge du gestionnaire de la voirie. Néanmoins, la province peut nous 

aider pour le dimensionnement du pertuis afin que celui-ci soit adapté au bassin versant.     

Chaussée d’Enghien SOIGNIES : coulée de boue  

Interventions réalisées côté opposé au n° 261: nettoyage de la voirie et dégagement de l’exutoire du fossé 

vers l’égouttage, réfection du fossé avec la mise en œuvre de remblais sur les différents impétrants qui sont 

apparents et réalisation d’un ouvrage d’art au droit du raccordement du fossé avec l’égouttage.   

Interventions réalisées chaussée d’Enghien : nettoyage des avaloirs.  

Chemin de Horrutois NEUFVILLES : coulée de boue  

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie, nettoyage des avaloirs et curage de l’égouttage.  

A réaliser : un effondrement d’égouttage est apparu au nord de l’entrée de la carrière du Clypot. Cet 

effondrement est dans l’accotement mais on constate également un affouillement dans le champ bordant cet 

égouttage. Cet égout doit être réparé.    

Le champ entre le chemin des Horrutois et le Clypot draine beaucoup d'eau, il est nécessaire de contacter 

l'agriculteur et de le sensibiliser à la problématique. 

Route de la Pierre Bleue NEUFVILLES : coulées de boue  
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Interventions réalisées : écrêtage ponctuel du bord de voirie, dégagement des exutoires, curage des 

égouttages en traversées de voirie, nettoyage des coulées de boue en voirie. 

  

Considérant que de manière globale, les services techniques ont réalisé entre les orages du 4 juin et le 15 juin 2021, le 

nettoyage de plus de 1.200 avaloirs qui ont été obstrués par des coulées de boue, des terres, des branchages, des feuilles 

d’arbres ; 

  

Considérant que ces avaloirs ont, pour la plupart, déjà fait l’objet d’un entretien, avant la Pentecôte ; qu’ils n’auraient 

donc pas dû être à nouveau entretenus à cette date ; 

  

Considérant que 39 personnes se sont manifestées auprès de l'Administration pour signaler leurs dégâts ; 

  

 Inondations de la nuit du 17 au 18 juin 2021 : 

  

Considérant que la nuit du jeudi 17 au vendredi 18 juin 2021, de nouvelles fortes précipitations se sont abattues sur 

l’entité entre 01H00 et 03H00 totalisant environ 33,70 mm au pluviomètre du SPW installé à Soignies ; 

  

Considérant que d’une manière générale, ce sont les coulées de boues qui ont fait le plus de dégâts ; 

  

Considérant que grâce aux interventions effectuées précédemment, le réseau d’égouttage a mieux géré l’afflux d’eau ; 

  

Considérant la liste des principaux points noirs où les services techniques communaux sont intervenus 

spécifiquement (liste non-exhaustive) : 

Rue de l’Aire 114 HORRUES : inondation de voirie par coulées de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie et dépôt de 80 sacs de sable aux riverains. Passage caméra 

commandé en urgence mais en attente du rapport de la société. 

Chemin du Spodio SOIGNIES : coulées de boue à proximité des habitations isolées  

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie. 

Rue Fernand Vinet SOIGNIES : coulées de boue 

Interventions réalisées : curage égouttage, nettoyage de la voirie et placement d’une digue de sable d’une 

hauteur de 2 sacs sur le coin du champ de maïs. On ne peut pas faire plus haut pour ne pas dévier les eaux 

de ruissellement vers l’habitation voisine. Nous serions responsables en cas d’inondation de l’habitation.  

Chaussée d’Enghien 193 SOIGNIES : égouttage sous pression 

Interventions réalisées : curage de l’égouttage mais, à priori, celui-ci est propre. Passage caméra 

commandé en urgence mais en attente du rapport de la société. 

Rue Grégoire Wincqz 91-93 SOIGNIES : refoulement égouttage en cave 

Interventions réalisées : les habitations sont raccordées dans le voûtement du Calais et les riverains 

soupçonnent que le voûtement soit obstrué, ce qui causerait les refoulements en cave. Une inspection 

caméra par une société privée a été réalisée mais en attente du rapport de la société.  

Rue Reine de Hongrie NEUFVILLES : coulées de boue  

Interventions réalisées : curage de l’égouttage et nettoyage de la voirie.    

Carrefour rue de la Chapelette et rue Caulier (ancien garage Renault) NEUFVILLES : coulées de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie   

A réaliser : Contacter l'agriculteur concerné et le sensibiliser à la problématique. Endroit très 

problématique. 

Rue du Masy 38A NEUFVILLES: inondation du garage par coulées de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie et écrêtage du bord du fossé.  

Chemin de Boussemont HORRUES : coulées de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie. 

Chemin d’Hubeaumel HORRUES : coulées de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie. 

  

Considérant que 24 personnes se sont manifestées auprès de l'Administration pour signaler leurs dégâts ; 

  

 Inondations du 19 juin 2021 : 

  

Considérant que le samedi 19 juin 2021 entre 21H et 23H, de nouvelles fortes précipitations se sont abattues sur 

l’entité entre 21H00 et 23H00, totalisant environ 17,20 mm au pluviomètre du SPW installé à Soignies ; 

  

Considérant que d’une manière générale, ce sont les coulées de boues qui ont fait le plus de dégâts ; 

  

Considérant que grâce aux interventions effectuées précédemment, le réseau d’égouttage a mieux géré l’afflux d’eau ; 
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Considérant la liste des principaux points noirs où les services techniques communaux sont intervenus 

spécifiquement (liste non-exhaustive) : 

Rue Caulier : coulées de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie  

Ravel de Neufvilles : coulées de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie. 

Rue de l’Aire : coulées de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie 

A réaliser : voir infos reprises ci-avant. 

Chaussée Brunehault 48 : effondrement du pertuis 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie et sécurisation. Réparation d’un des deux pertuis. 

A réaliser : réparation d’un pertuis prévue le 23/06/2021 : balisé mais en attente de réparation. 

Chemin du Long Bois : bande de gravier emportée 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie.  

Square Surin/Rue de la Ramée : coulées de boue 

Interventions réalisées : nettoyage de la voirie + trottoirs, nettoyage des trottoirs autour du square. 

  

Considérant que 9 personnes se sont manifestées auprès de l'Administration pour signaler leurs dégâts ; 

  

Considérant par ailleurs que les 19 juin en soirée et 20 juin en journée, il est à nouveau tombé 22,20 mm de 

précipitations ; 

  

Considérant que diverses mesures ont été réalisées et que d'autres travaux sont en cours : 

Rue Caulier (de la rue Reine de Hongrie à la rue du Masy) NEUFVILLES : nettoyer les îlots de dévoiement de 

circulation (réalisé 2X mais à refaire suite aux nouvelles précipitations des 3 et 4 juillet). L'empierrement le long du 

parking du magasin RENOV'HOME et le long de la rue Caulier est en cours 

Ravel de Neufvilles : nettoyage du ravel (réalisé 2 X mais à refaire suite aux nouvelles précipitations des 3 et 4 juillet) 

Square Surin (Rue Caulier entre la rue du Masy et la rue de la Ramée) NEUFVILLES : trottoir empierré qui fait le 

pourtour de l'îlot central nettoyé 

Chaussée de Brunehault carrefour rue Voisin HORRUES : vérification et curage de l’égouttage, vérification et 

curage des égouts sous voirie, curage des fossés, nettoyage des aquadrains : réalisé. 

Rue de l’Aire 114 HORRUES : empierrement en accotement : Fait 2X mais à refaire suite aux précipitations des 3 et 

4 juillet. Passage caméra réalisé, en attente du rapport de la société 

Chemin du Valet Maquet HORRUES : curage des fossés, curage des traversées de voirie, curage des exutoires de 

fossés. (Réalisé 2X mais certainement à refaire suite aux précipitations des 3 et 4 juillet) 

Chemin d’Hubeaumel (entre Musquette et le sentier ruelle Maréchal) HORRUES : curage de fossés et curage des 

traversées de voirie (Route nettoyée mais fossés pas encore curés). 

Chemin de la Platinerie SOIGNIES : réparation provisoire de l’aqueduc de traversée de voirie du ruisseau, réfection 

provisoire de la zone de voirie effondrée. Un projet plus global d’intervention par le privé devra être étudié pour 

redimensionner le pertuis et réfectionner durablement la voirie. En attente, pas d'urgence. 

Chemin de Horrutois NEUFVILLES : un effondrement d’égouttage est apparu au nord de l’entrée de la carrière du 

Clypot. Cet effondrement est dans l’accotement mais on constate également un affouillement dans le champ bordant cet 

égouttage. Cet égout doit être réparé en urgence.    

Chaussée d’Enghien 193 SOIGNIES : passage caméra commandé en urgence. En attente du rapport de la société 

suite à l'inspection caméra. 

Rue Grégoire Wincqz 91-93 SOIGNIES : une inspection caméra par une société privée a été réalisée mais en attente 

du rapport de la société. Préalablement au passage du robot, un curage sera effectué par cette société (notre matériel 

ne permettant pas de curer une section aussi grande) afin d’éviter que le robot ne cale en cas de présence de briques 

dans le voûtement. 

Chaussée Brunehault 48 : réparation d’un pertuis prévue le 23/06/2021. Site balisé mais pas encore réparé.; 

Rue Gérard : réalisation prévue au second semestre 2021 d'une étude hydrologique sur le territoire de Neufvilles et 

Thieusies qui consiste en la mise à jour de l'étude de 2012, réalisation en 2024 d'un avant projet pour la création d'une 

zone d'immersion temporaire à Thieusies et réalisation de la ZIT en 2025 (éléments tels que repris dans le PGRI de la 

Ville de Soignies) ; 

Rue de la Saisinne : réalisation prévue au second semestre 2021 d'une étude hydrologique sur le territoire de 

Neufvilles et Thieusies qui consiste en la mise à jour de l'étude de 2012, réalisation en 2024 d'un avant projet pour la 

création d'une zone d'immersion temporaire à Thieusies et réalisation de la ZIT en 2025 (éléments tels que repris dans 

le PGRI de la Ville de Soignies) ; 

Rue de la Roche : une inspection caméra par une société privée va être réalisée ; 

Chemin des Théodosiens : réalisation prévue au second semestre 2021 d'une étude hydrologique sur le territoire de 

Neufvilles et Thieusies qui consiste en la mise à jour de l'étude de 2012, réalisation en 2024 d'un avant projet pour la 
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création d'une zone d'immersion temporaire à Thieusies et réalisation de la ZIT en 2025 (éléments tels que repris dans 

le PGRI de la Ville de Soignies) ; 

Chaussée de Mons au niveau du 81 : une inspection caméra par une société privée va être réalisée ; 

Rue de la Haute Folie : une inspection caméra par une société privée va être réalisée ; 

  

Considérant que certaines mesures doivent être étudiées afin de limiter le risque de nouvelles inondations en cas de 

fortes pluies, notamment : 

 Ravel de Neufvilles : étudier la possibilité de créer un bassin de retenue récupérant les eaux des drains de 

champs qui se rejettent actuellement dans l'ancienne assiette du vicinal 

 Rue de l’Aire 114 : désigner un bureau d'études pour réaliser une étude hydrographique du bassin versant et 

définir l'ouvrage à réaliser par rapport à une pluie de 100 ans. 

 Chaussée d’Enghien : En fonction de l'inspection caméra, s'il n'y a pas de problème constaté, les citoyens 

seront invités à installer des clapets anti-retour sur leurs raccordements à l'égout afin d'éviter à l'avenir les 

refoulements 

 Rue Grégoire Wincqz : Vérifier l'état de la structure du voûtement de briques appartenant à la Ville. En 

fonction de l'inspection caméra, s'il n'y a pas de problème constaté, les citoyens seront invités à installer des 

clapets anti-retour sur leurs raccordements à l'égout afin d'éviter à l'avenir les refoulements 

 Rue Fernand Vinet : rédiger un courrier à l'agriculteur concerné afin de le sensibiliser à la problématique et 

trouver des solutions ensemble. Urgent ! 

 Rue du Masy : Vérifier si les 3 parcelles qui apportent beaucoup d'eau se situent sur Jurbise ou Soignies et 

rédiger un courrier de sensibilisation aux agriculteurs concernés. 

 Rue de la Chapelette : rédiger un courrier aux agriculteurs concernés afin de le sensibiliser à la 

problématique et trouver des solutions ensemble. Urgent ! 

 Chemin des Horrutois : rédiger un courrier aux agriculteurs concernés afin de le sensibiliser à la 

problématique et trouver des solutions ensemble. 

  

Considérant que les différents événements climatiques de ces dernières semaines ont principalement affecté Soignies et 

les villages de Neufvilles et Horrues ; 

  

Considérant que la problématique des coulées de boues va être analysée et que la DO2 Environnement-Agriculture 

reviendra vers le Collège communal avec des propositions concrètes de courriers et des délais de mise en oeuvre des 

mesures ; 

  

Considérant que la cellule GISER du SPW va être sollicitée pour obtenir un appui technique ; 

  

Considérant que dans le cadre des actions prévues dans le PGRI par la Ville de Soignies, une étude hydrologique du 

territoire de Neufvilles est prévue en 2021 ; 

  

Considérant que les résultats de cette étude nous permettront de mieux appréhender la situation et de mettre en œuvre 

des dispositifs pour éviter les inondations ; 

  

Considérant que la Zone de Secours Hainaut Centre est intervenue suite aux trois événements climatiques : 

 les 4 et 5 juin : 60 interventions essentiellement pour des caves inondées et des nettoyages de voiries, 

 du 17 au 21 juin : 15 interventions essentiellement pour des caves inondées et des tronçonnages ; 

  

Considérant que la demande de reconnaissance comme calamité naturelle publique pour les événements du 4 juin 2021 

a été envoyée au SPW le vendredi 2 juillet 2021 ; 

  

Considérant que la demande de reconnaissance comme calamité naturelle publique pour les événements du 17-18 et 19-

20 juin 2021 sera envoyée au SPW dans le courant de la semaine du 5 juillet 2021 ; 

  

Considérant que suite aux fortes précipitations de ces dernières semaines, l'Administration Communale a été informée 

le 22 juin 2021 d'un effondrement karstique dans un champ situé à proximité de la Route de Montignies, 13 à 

Neufvilles, se présentant sous la forme d'un trou d’une profondeur de 6 mètres et de +/- 5 mètres de diamètre. De plus, 

un cours d'eau se vidait dans cet effondrement et les eaux disparaissaient dans la faille ;  

  

Considérant que l'Administration a immédiatement informé le SPW géologie qui a demandé d'établir un périmètre de 

sécurité autour de l'effondrement en attendant le passage des experts ; 

  

Considérant que la visite des experts du SPW a eu lieu le mardi 29 juin en matinée sur place ; 
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Considérant que le 29 juin en début de soirée, l'Administration a été informée qu'une partie de la route de Montignies 

s'était effondrée ; 

  

Considérant que le 30 juin, une réunion sur le terrain a eu lieu avec les différents services du SPW, les services 

communaux et les pompiers afin de faire une analyse de la situation et que suite à l'évolution rapide du phénomène 

d'effondrement, la phase communale du plan général d'urgence a été déclenchée afin de pouvoir faire appel à la 

Protection Civile ;  

  

Considérant que plusieurs réunions ont eu lieu afin d'établir un plan d'action concerté entre les différents intervenants 

(Ville, SPW, SWDE, ORES, pompiers, protection civile, Bureau Provincial, Centre régional de Crise) et que le compte-

rendu de la réunion du 1er juillet est reprise en annexe de ce point ; 

  

Considérant que la Ville a lancé un marché public urgent le vendredi 2 juillet afin de désigner une entreprise qui 

effectuerait les travaux de la première phase, à savoir établir un point de pompage avec fosse afin de mettre à sec la 

zone effondrée pour pouvoir effectuer les investigations et y travailler, et que ces offres sont attendues au plus tard le 

lundi 5 juillet à 16h ;  

  

Considérant qu'actuellement, l'effondrement karstique a eu comme conséquence :  

- effondrement quasi-total de la Route de Montignies a hauteur du numéro 13 ; 

- rupture de la canalisation de la SWDE au droit de l'effondrement ; 

- présence d'effondrements secondaires dans les champs à proximité (perte à prévoir dans les cultures concernées) ; 

- des déviations (véhicules et bus) ont été mises en place au niveau de la rue d'Hubermont et du Chemin Saint-Nicolas ; 

- la pollution de la nappe va être surveillée au niveau des captages de la SWDE ; 

  

Considérant que le Collège communal est invité à introduire une demande de reconnaissance en tant que calamité 

naturelle publique d'un phénomène naturel exceptionnel auprès du SPW pour l'effondrement karstique survenu à 

proximité du numéro 13 de la Route de Montignies à Neufvilles ; 

  

Considérant que les services techniques communaux ont été à nouveau fortement sollicités suite aux précipitations du 

week-end des 3 et 4 juillet 2021, principalement à Neufvilles, Thieusies et Soignies ; 

Article unique :  prend connaissance des mesures prises suite aux inondations de juin 2021. 

 

 

 

34. DO2 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET CADRE DE VIE - BOUCLE DU HAINAUT - ETAT DE LA 

SITUATION – INFORMATION  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce mardi 13 juillet 2021 des dernières 

actualités concernant la boucle du Hainaut. 

 

Le 15 juin 2021 : Réaction du Ministre-Président wallon Elio Di Rupo à notre dernière motion voté à l’unanimité par 

notre conseil communal le 27 avril 2021. Celui-ci nous remercie pour les remarques formulées et nous affirme suivre de 

près ce dossier de révision de plan de secteur demandé par Elia. 

 

Le 17 juin 2021 : Réaction du Ministre Wallon Willy Borsus qui rappelle le lancement d’un nouveau marché pour 

étudier tous les aspects de ce dossier dont les différentes alternatives. L’analyse du besoin, tout comme les alternatives 

en termes de transport seront également examinées par un expert indépendant d’Elia. Le marché a commencé début 

mai.  

 

Rencontre entre REVOLHT et Menelika Bekolo: l'experte mandatée par W. Borsus a bien reçu notre dossier et compris 

notre approche. 

 

Fin juin: Une 2e réunion entre le GTT de REVOLHT et les ingénieurs d’Elia devait avoir lieu, mais elle est reportée à 

la rentrée suite au retard dans l'analyse de l’alternative réalisée par l'UMons. Cette alternative REVOLHT a été validée 

techniquement mais plus coûteuse. 

La conclusion insiste donc sur le fait que ce sera principalement un choix politique et non technique. Une conférence de 

presse spécifique sera organisée à la rentrée également. 

 

 

Le 14 juillet : Présentation méthodologique de l’Evaluation des besoins en électricité à l'horizon 2040 - étude réalisée 

par l'UMons. 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On peut se réjouir que les motions que nous votons ici, au Conseil communal, restent actives et surtout portent leurs 

fruits, puisqu'on sait sur le combat de mettre en lien direct les consultants avec REVOLHT, il y avait eu de la résistance, 

c'est que, in fine, le tableau que vous nous présentez montre que la motion qui est relayée par la CUC a porté ses fruits.  

Il me revient que certaines informations issues des études sont positives pour la suite du dossier, on devrait y être 

attentif à l'automne puisque le Ministre BORSUS ne prendrait pas de décision pendant la trêve estivale et donc 

l'automne sera chaud.  

 

 

 

35. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

Questions posées par les Conseillers communaux lors de la séance du 1er juin 2021. 
  

  

Question de Madame VOLANTE : filets d'eau au niveau des Cerisiers. 

Dans certains clos du quartier des Cerisiers, les filets d'eau ont été remplacés à moitié. Madame VOLANTE souhaite 

savoir si la complétude de ces travaux va être traitée assez rapidement afin d'avoir quelque chose d'homogène. Elle 

signale qu'au niveau de "la Tortue" et de la rue des Cerisiers les filets d'eau sont inexistants et complètement exposés et 

que des matériaux sont déposés à l'entrée. 

  

Réponse de la DO1 – Travaux pour réponse 

Nous avons prévu de continuer le renouvellement des filets d’eau dans le quartier des Cerisiers. Un budget est alloué 

pour poursuivre cette réfection. Un dossier sera prochainement présenté au Conseil Communal.   
  

Question de Monsieur HOST : problématique de la mobilité des poids lourds au Rempart du Vieux Cimetière. 

Monsieur HOST rappelle que cette question a déjà été posée. Le rempart étant très étroit Monsieur HOST demande de 

prévoir une interdiction de circuler aux plus de 3 tonnes ½. 

Il demande également si un lien peut se faire de manière technique au niveau de Soignies pour qu'il y ait une connexion 

GPS correcte. 

  

Réponse de la DO2 - Mobilité pour réponse 

La question précédemment posée par M. Host concernait le tronçon depuis le boulevard. Une limitation de tonnage a 

été instaurée sur le tronçon concerné, entre le boulevard et la rue de la Prairie. 

Etant donné la proximité directe de la zone commerciale, il est évident que des poids lourds continueront à y circuler. 

Concernant le passage de camions sur le tronçon entre la rue de la Prairie et le sentier de Scaubecq, le passage de 

camions sur ce tronçon n’est pas avéré. Le cas échéant, on peut instaurer une limitation de gabarit (exemple 

maximum 10m) de camions plutôt qu’une limitation de tonnage. Elle sera plus coercitive. 
  

La liaison avec les opérateurs GPS existe déjà. Ceux-ci prennent connaissance des arrêtés ministériels émis par le 

SPW. Bien souvent les GPS ne sont pas à jour et de nombreux chauffeurs de poids lourds utilisent des modèles de 

GPS particuliers qui ne reprennent pas les zones de limitation de tonnage. 

En ce qui concerne les modifications de circulation communales, non encore reprises par des arrêtés ministériels, on 

demande les modifications dans openstreetmap. Ces modifications finissent par aboutir dans google maps, via le big 

data. 
  

Question de Monsieur BRILLET : point d'apport complémentaire d'HYGEA. 

Un point d'apport est prévu à Naast mais n'est toujours pas installé. Monsieur BRILLET se demande si cela est dû au 

fait que certains riverains ont réclamés à ce propos. Apparemment, il y aurait un problème pour enterrer des bulles à 

l'endroit où cela était prévu puisqu'il y a des démergements de la Senne. 

  

Réponse de la  DO2 - Environnement pour réponse 

L’emplacement du point d’apport volontaire prévu pour le village de Naast n’est pas encore déterminé avec 

certitudes.  

En effet, le Collège communal souhaite rationnaliser les sites d’apports volontaires de déchets en regroupant les 

bulles à verre et les PAV. 

A Naast, il avait été décidé que le PAV serait installé sur le site de bulles à verre de l’Avenue du Chemin de Fer.  

Ces bulles à verre sont actuellement au bout de l’Avenue du Chemin de Fer, à l’entrée de l’Avenue du Bois de Sapin. 

Cet emplacement est provisoire car ces bulles font l’objet d’une charge d’urbanisme qui vise à les enterrer. 
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Le site étudié est l’intersection entre l’avenue du Chemin de Fer, la rue de Mignault, et la rue Max Fassiaux. Le 

promoteur est revenu récemment vers nous pour nous signifier que finalement il ne serait pas si simple d’installer 

des bulles enterrées à cet endroit au vu du voûtement du cours d’eau. 

La DO2 Aménagement du Territoire doit donc revoir le promoteur pour éclaircir la situation et redessiner le projet.  
  

Tant que l’emplacement des bulles à verre enterrées n’est pas définitif, il ne nous est pas possible de prévoir 

l’installation du PAV.  
  

  

Question de Madame VINCKE : fauchage tardif. 

Madame VINCKE a été interpellée par un riverain d'HORRUES qui s'inquiétait à la découverte d'un bord de chemin qui 

arborait un panneau "fauchage tardif" alors qu'il a trouvé cette zone complètement rase au début du mois de mai. C'est 

pourtant une période favorable au fleurissement nécessaire aux polinisateurs d'où l'étonnement de cette personne. Cette 

zone se situe chemin du Valet Maquet. 

Dans le cadre du fauchage tardif qu'elle est la logique suivie par la commune ? 

Est-ce que l'on pourrait informer la population de l'étendue des zones réputées en fauchage tardif sur le territoire de 

Soignies et donner une petite description du processus de gestion différencié dont bénéficient ces zones ? 

  

Réponse de la D01 – Travaux pour réponse 

La DO1-Travaux fauche selon les directives de l’autorité et dans le respect des exigences du fauchage tardif. Celui-ci 

nous permet de faucher une largeur de coupe partout, et également dans les endroits dangereux tout au long de 

l'année. C'est le cas des bords de routes situés à hauteur des carrefours ou à l'intérieur des virages.  

Nous pouvons demander au Service Communication de préparer un article à ce sujet en collaboration avec la DO2 - 

Environnement et la DO1 – Travaux.  
  

  

Questions posées par les Conseillers communaux lors de la séance du 13 juillet 2021. 
  

Question de Madame MARCQ  : La Ville pourrait-elle venir en appui aux nombreux riverains étant victimes de 

coupures d'électricité et qui en ont fait la demande en vain à ORES ? 

  

Transmis à la DO1 – Travaux pour suite (transmettre un courrier en ce sens à ORES et en faire état dans la réponse) 
  

  

Question de Madame BECQ  : il est demandé un complément d'informations sur les collectes de déchets ménagers via 

la DT3 – Communication en collaboration avec la DO2 – Environnement. 

  

Transmis aux DT3 – Communication et DO2 – Environnement pour suite (la réponse devra faire état de la nouvelle 

publication via le canal le plus adapté) 
  

  

Question de Madame DIEU : je vais revenir sur l'évènement de Soignies-Les-Bains qui, je pense, a été un vrai succès, 

les personnes externes étaient vraiment ravies de cet évènement, j'aimerais savoir s'il y a un bilan et savoir aussi si une 

édition est prévue l'année prochaine. 

  

Transmis à la DO4 – Sports pour proposition de réponse et bilan chiffré qui doit être proposé à la séance du Collège 

du 2 septembre. 
  

  

Question de Madame VOLANTE  : Notre groupe revient, régulièrement, sur la collecte des déchets mais ma question 

va un peu dans le sens de Madame BECQ, cette intervention n'est pas une critique mais plutôt constructive pour une 

amélioration de ce nouveau système de collecte. Malheureusement, depuis notre dernier Conseil communal, il y a 

encore eu de nouveaux soucis d'oublis. Comment sont organisées les collectes  notamment des sacs bleus ? La présence 

de sacs blancs sur les trottoirs encore le 1er juillet,, certaines tournées se poursuivent tard, d'autres se terminent tôt et on 

souhaiterait certaines explications au niveau d'HYGEA. A certains endroits, des sacs bleus n'ont pas été ramassés au 

bout de 15 jours, sur Naast, des sacs jaunes sont restés en rue pendant plus de 15 jours. Malgré des campagnes de 

sensibilisation, nous observons la persistance de sacs blancs au centre-ville, sur les trottoirs qui obstruent le passage ce 

qui pose problèmes pour les PMR, les mamans avec les poussettes et également en dehors du périmètre du centre-

ville. Le 1er juillet, c'était une grosse collecte de tous les déchets, les jaunes, les mokas, les bleus, les cartons et en fait, 

on se rend compte que parfois ces ramassages se poursuivent jusqu'au week-end. Quid en cas de fortes chaleurs, d'autres 

part, cette persistance de sacs blancs fait qu'à un certains endroits de la Ville et autres problématiques grandissantes, 
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c'est la piètre qualité des sacs des déchets organiques et la prolifération des asticots, de nombreux citoyens s'en 

plaignent et cherchent des solutions et surtout les personnes qui vivent en appartement et même d'autres…. 

Quid de la planification, comment se fait-il qu'on en arrive à ça ? Aussi, il n'est pas rare qu'on assiste à des changements 

de dernière minute et donc quel est le canal d'information officiel puisque tous les citoyens n'ont pas accès à Facebook, 

etc… Une dernière petite remarque, est-ce qu'il serait possible que les services de collecte puissent remettre les 

conteneurs à carton à leur place pour éviter que ceux-ci ne trainent sur la voirie ? Nous souhaiterons aussi que les 

commerçants hors centre-ville, dans les villages, paient la même taxe mais ils n'ont pas le même service, c’est-à-dire 

qu'au centre-ville, les cartons sont ramassés deux fois par mois mais à l'extérieur, c'est une fois par mois via leur 

conteneur. Pourriez-vous demander à HYGEA de faire une communication supplémentaire ? Demander auprès de 

l'Intercommunale des indemnisations pour les services non prestés seraient un minimum. Quid des PAV encore 

manquants.  Nous tenons aussi également à remercier Mesdames LEBRUN, LOPES et BLAIRVACQ pour leur 

excellent travail. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Tous les problèmes cités, sachez que ce sont des doléances que l'on fait déjà auprès d'HYGEA, suite au dernier Conseil 

communal, on vous avait dit qu'on rencontrerait HYGEA, ça été fait et on a invité Monsieur DEMOORTEL à venir en 

Conseil communal d'octobre. On relaiera une nouvelle fois l'ensemble de vos demandes qui sont des demandes que l'on 

a déjà faites.  

  

Question de Madame VOLANTE  : les services de la Ville ne pourraient-ils pas ramasser les sacs blancs qui trainent 

encore et  facturer ces services auprès HYGEA. 

  

Transmis à la DO2 – Environnement 
  

  

Question de Monsieur DESQUESNES : Je voudrais, également revenir sur l'évènement Soignies-Les-Bains, c'est un 

évènement qui a été très positif malgré la météo, je pense que le succès de la fréquentation va encourager le Collège à 

rééditer l'évènement l'année prochaine. Nous souhaiterions qu'il y ait une évaluation qualitative et notamment au niveau 

des autorisations horaires qui doivent être respectées ainsi que le bilan financier.  

  

Transmis à la DO4 – Sports pour proposition de réponse et bilan chiffré qui doit être proposé à la séance du Collège 

du 2 septembre. 
  

  

Question de Madame DEPAS  : des citoyens habitant sur le site HERIS dans l'immeuble Haute Senne Logement 

auraient à leur disposition un petit parking public pour garer leur voiture. Ils ont entendu parler qu'un autre bâtiment 

allait se construire, il y aura bien pour ce bâtiment un espace parking souterrain, je pense, mais apparemment pas très 

grand. Ils s'inquiètent et aimeraient savoir s'ils pourront avoir un autre emplacement parking. 

  

Transmis à la DO2 – Aménagement du Territoire pour suite en concertation avec la DO1 – Logement pour la 

réponse 
 

 

36. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

NEANT 

 

 

 


